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Sommaire 
 
Notre étude analyse l’influence des conditions électorales sur le traitement fiscal des 
citoyens d’une circonscription au Québec. Le but de notre étude est de savoir si un 
gouvernement sortant peut se servir des instruments de taxation par exemple l’impôt sur 
le revenu des particuliers pour se faire réélire.  
Notre analyse s’appuie sur deux modèles : le modèle de la politique distributive et celui 
du cycle électoral. Le premier est soutenu, par deux visions théoriques, à savoir : la 
vision de la « machine électorale » selon laquelle, le gouvernement accorderait des 
privilèges envers les circonscriptions loyales au parti au pouvoir, ceci dans le but de les 
fidéliser et d’entretenir la relation de long terme. La vision de l’ « électeur pivot » qui 
selon elle, le gouvernement accorderait des privilèges envers les circonscriptions où la 
concurrence électorale est forte et que ce sont elles qui dictent le résultat des élections. 
La seconde vision est soutenue par le modèle du « cycle politico-fiscal » de Ehrhart 
(2013) inspiré du modèle du « cycle politico-budgétaire » de Drazen et Eslava (2010) sur 
la modification de la composition du budget pendant la période électorale. Selon Ehrhart 
(2013), le gouvernement en place modifie la composition des taxes pendant la période 
électorale dans le but de se faire réélire. 
La méthode d’estimation retenue dans cette étude est celle des variables instrumentales. 
Nos résultats donnent pour la plupart des estimés significatifs associés à la variable 
d’intérêt loyauté partisane et marge victorieuse, avec certaines catégories de crédits 
d’impôt notamment le crédit d’impôt pour prime au travail, le crédit d’impôt pour frais 
de garde pour enfant, la compensation financière pour maintien à domicile, le soutien 
aux enfants. Ce qui s’explique par une augmentation de ces crédits dans les 
circonscriptions loyales au parti au pouvoir et beaucoup plus en période électorale. Or, 
pour un contribuable, l’augmentation de son crédit d’impôt entraine une réduction de sa 
charge fiscale, c'est-à-dire qu’il se retrouve avec plus d’argent dans ses poches. Nos 
résultats montrent qu’un gouvernement est à mesure de se servir de certaines catégories 
de crédits d’impôt pour attirer son électoral. 
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Introduction  
 
Les acteurs politiques en place désirent fidéliser leur électorat et se faire réélire lors des 
prochaines élections. Ils jouissent alors d'une large gamme d'outils pouvant être utilisés 
pour accroître et/ou assurer leur chance de réélection. Ces manipulations peuvent être 
directes et indirectes. Parmi les manipulations indirectes, il y a la monopolisation des 
médias publics, la diffusion de fausses informations sur les opposants, l’achat des votes et 
les manipulations budgétaires (Hyde et O’Mahony, 2010). Ces dernières comprennent 
principalement la modification des dépenses budgétaires et/ou fiscales. Dans la plupart 
des cas, nous assistons à une augmentation des dépenses et à une baisse des taxes à 
l’approche des élections. Selon Mueller et al. (2010), « les individus les plus réactifs par 
leur vote au programme mis en avant par les partis obtiendront une quantité plus grande 
de bien privé (autrement dit leur taux de taxation sera plus faible) ». 
Les fondements théoriques de ces manipulations électorales plus connus sur le nom de 
« cycles économiques politiques » voient le jour avec les travaux de Nordhaus (1975) et 
Lindbeck (1976). Ces auteurs modélisent le comportement rationnel et opportuniste des 
acteurs politiques qui cherchent à maximiser leur probabilité de réélection. L’allocation 
des dépenses budgétaires se trouve ainsi au centre des débats. Comment doit-on orienter 
les dépenses en vue d’atteindre les objectifs de la réélection?   
Plusieurs travaux empiriques traitent de cette problématique. Nous pouvons citer les 
travaux de Cadot et al. (2006) sur l’importance du lobby dans la répartition des dépenses 
politiques. Ces auteurs se posent la question de savoir ce qui détermine les 
investissements en infrastructures publics, s’attaquent également au problème 
d’endogénéité de la modélisation des dépenses publiques entre les variables socio-
économiques et politiques. Ils utilisent un ensemble de données de panel de 21 régions 
françaises sur la période 1985 à 1992, un modèle d’équations simultanées. Ils arrivent à la 
conclusion que ce sont les besoins de croissance économique, le lobby régional et la 
demande des électeurs qui déterminent les investissements en infrastructures publiques. 
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Dans le même ordre d’idée, Joanis (2011) analyse la direction que prennent les dépenses 
en infrastructures publiques au Québec. Il utilise les données en panel sur les 125 
circonscriptions du Québec couvrant la période 1986 à 1996, incluant un modèle de vote 
probabiliste et trouve que les dépenses publiques sont dirigées vers les circonscriptions 
qui sont loyales aux partis au pouvoir dans le but de les fidéliser et entretenir ainsi la 
relation de long terme.  
Parlant des variables budgétaires, deux grandes classifications peuvent être considérées, à 
savoir les dépenses et la fiscalité. Tous deux permettent à un gouvernement d’atteindre 
ses objectifs à court, moyen et long terme comme, entre autres, la création d’emplois et la 
redistribution des richesses.  
Une vue d’ensemble de la littérature traitant des problématiques de cycles électoraux fait 
clairement ressortir que les variables électorales influencent les variables budgétaires et 
plus spécifiquement, les dépenses (Brender et Drazen, 2005; Shi et Svensson, 2002). 
Toutefois, peu de travaux ont abordé la question en utilisant uniquement les variables 
fiscales, par exemple l’impôt sur le revenu des particuliers. Bartolini et Santolini (2009) 
ont voulu étudier le problème en considérant les données de municipalités italiennes. En 
fin de compte, ce sont les variables budgétaires qui ont été utilisées, car selon ces auteurs, 
les maires n’ont pas assez de contrôle sur la fiscalité. 
L’observation du budget provincial 2013-2014 du Québec montre clairement que la plus 
importante source de revenus du gouvernement est l’impôt sur le revenu des particuliers. 
Il représente à lui seul 20,4 milliards de dollars, soit environ 28% du revenu total du 
gouvernement. Ces revenus sont prélevés chez les contribuables imposables
1
 vivant au 
Québec quelle que soit la zone géographique. Ces chiffres montrent l’importance de cette 
source de revenus dans le budget du gouvernement québécois. 
                                                          
1
 Contribuables imposables sont tous les contribuables dont l’impôt à payer est supérieur à zéro. 
Contribuables non imposables sont tous les contribuables dont l’impôt à payer est égal à zéro. 
Tous les contribuables sont tous les particuliers qui ont produit une déclaration de revenus. 
 Québec, (2009). 
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Nous avons assisté à d’importantes réformes fiscales au Québec au cours des dernières 
années. Nous pouvons citer par exemple la mise en place du soutien aux enfants
2
 ainsi 
que la prime au travail
3
 qui voient le jour avec le budget du Québec 2004-2005. Le 
soutien aux enfants par le gouvernement vient remplacer les trois mesures fiscales 
suivantes : l’allocation familiale du Québec, le crédit d’impôt non remboursable pour 
enfants à charge et la réduction d’impôt à l’égard des familles (Québec, 2008). La prime 
au travail quant à elle « vise à accroître l’incitation au travail des ménages à faible et à 
moyen revenu » Québec, 2008. Ces mesures viennent ainsi simplifier le régime fiscal et 
illustrent bien ce que Godbout (2004) appelle l’« instrumentalisation de l’impôt sur le 
revenu à des fins d’interventions économiques et sociales ». Pour les années plus 
récentes, nous pouvons mentionner dans le budget de 2012-2013, l’ajout d’un nouveau 
palier d’imposition pour les personnes qui gagnent un revenu supérieur à 100.000 dollars. 
En effet, le dollar additionnel gagné après 100.000 dollars est désormais imposé au taux 
d’imposition de 25,75%.  
Chaque particulier au Québec a l’obligation de produire sa déclaration d’impôt toutes les 
années. Ainsi, le Ministère des Finances du Québec (MFQ) en collaboration avec Revenu 
Québec agrègent ces différentes informations afin de produire des statistiques fiscales des 
particuliers pour chacune des circonscriptions du Québec, correspondant à chacune des 
années d’imposition. À la question de savoir à qui a profité la baisse d’impôt de 1992 à 
2002 au Québec, Godbout (2004), utilise ces données en faisant remarquer dans un 
premier temps la distinction entre l’impôt4 et le taux d’imposition5. Il ressort de ses 
analyses que la baisse d’impôt au cours de cette période est bénéfique à tous les 
Québécois, mais particulièrement aux familles en couple à revenu moyen ayant deux 
enfants et aux familles monoparentales ayant un enfant. 
Chaque pays dispose dans son système de traitement fiscal, certaines particularités, ou 
spécificités qui leur sont propres. Néanmoins, nous pouvons trouver des traits de 
                                                          
2
 Crédit d'impôt remboursable versé chaque trimestre ou chaque mois par la Régie des rentes du Québec 
pour aider les familles. Revenu Québec, <http://www.revenuquebec.ca/fr/default.aspx>. 
3
 La prime au travail est un crédit d'impôt remboursable qui pourrait vous inciter à demeurer sur le marché 
du travail, ou encore à l'intégrer. Revenu Québec, <http://www.revenuquebec.ca/fr/default.aspx>. 
4
 Ne s’agit pas uniquement du taux d’imposition, mais de l’ensemble de la fiscalité. (Godbout, 2004) 
5
 « Le taux d’imposition augmente selon la tranche de revenu imposable des contribuables » (Québec, 
2012). 
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comparaisons entre elles. C’est ainsi que Hettich et Winer (1988) remarquent que les 
principaux éléments de tout système fiscal sont : les bases d’imposition, les structures 
tarifaires et les dispositions particulières. La tâche incombe au gouvernement de choisir 
sa politique de taxation. Ainsi, il peut décider dépendamment de l’atteinte de ses objectifs 
de taxer une catégorie de contribuables ou une zone géographique spécifique. Ce constat 
de  Hettich et Winer (1988) nous interroge sur la relation possible entre la fiscalité et les 
élections. Plus spécifiquement, on peut se demander si les variables électorales 
influencent le traitement fiscal des citoyens dans une circonscription.   
L’objectif principal de ce travail de recherche est de déterminer si les conditions 
électorales influencent le traitement fiscal des citoyens d’une circonscription au Québec. 
Plus spécifiquement, il s’agit :  
- D’évaluer l’effet de la politique distributive dans une circonscription sur le 
traitement fiscal de celle-ci. 
- D’évaluer l’effet du cycle électoral sur le traitement fiscal d’une circonscription.      
L’hypothèse centrale de ce travail de recherche est que les résultats électoraux affectent 
les variables fiscales. De manière spécifique, nous formulons les deux sous-hypothèses 
suivantes : 
H1 : La marge victorieuse d’un gouvernement au sein d’une circonscription affecte le 
traitement fiscal des citoyens de cette circonscription. Puisqu’un gouvernement qui désire 
accroître son électorat peut accorder à ce dernier certains privilèges.  
H2 : La période électorale modifie le traitement fiscal des citoyens d’une 
circonscription. 
 
Les impôts permettent principalement de financer les dépenses budgétaires. De ce fait, le 
gouvernement en place au lieu d’imposer les contribuables pour ensuite redistribuer, 
peut procéder autrement. Il peut accorder à certains contribuables, groupes de 
contribuables ou à certaines zones géographiques biens spécifiques, certaines 
exonérations, déductions, crédits d’impôt, exemptions et privilèges spéciaux.  Notre 
contribution à la littérature revient à tester empiriquement le modèle de la  politique 
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distributive et celui du cycle électoral en utilisant les instruments de « manipulation » 
directs (composantes fiscales). Puisque la littérature laisse apparaître que la plupart des 
chercheurs pour répondre à ces préoccupations, se servent des variables budgétaires. La 
principale raison qui motive leurs choix est qu’un gouvernement en place rationnel 
manipule généralement certains instruments comme les dépenses pour se faire réélire 
(Kneebone et Mckenzie, 2001; Katsimi et Sarantides, 2012). Ces auteurs trouvent que 
« la période électorale diminue les dépenses en capitales et augmente les dépenses 
courantes en pourcentage de dépenses totales ». Les auteurs qui se servent de la fiscalité 
pour répondre à ces préoccupations le font généralement en utilisant plusieurs groupes 
de pays (pays développés, pays en voie de développement, quelques pays de l’OCDE). 
(Ehrhart, 2013; Katismi et Sarantides, 2011). La particularité de notre approche est 
qu’elle est plus intra-pays. Nous regardons ce qui se passe à l’intérieur du Québec. Avec 
cette approche, nous faisons l’hypothèse que le gouvernement devrait avoir plus de 
contrôle sur la fiscalité. De ce fait, on pourrait s’attendre à ce que le gouvernement 
accorde plus de privilèges à son électorat en période électorale. 
 
Le plan de ce travail est subdivisé en quatre grandes parties et organisé comme suit : 
dans une première partie, nous parlerons de la revue de la littérature entourant le thème 
de recherche, d’abord une littérature théorique et ensuite empirique. Dans une deuxième 
partie, il nous sera question de faire une analyse de données utilisées pour la réalisation 
de ce travail, cette analyse tiendra compte des différentes variables socio-économiques, 
politiques et puis fiscales. En troisième partie, nous parlerons de la méthodologie et 
résultats utilisées pour ce travail. En quatrième point nous discuterons des résultats et 
terminerons ce travail par une brève conclusion. 
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1- Revue de la littérature 
 
Pour étudier le lien pouvant exister entre les variables électorales et les variables 
budgétaires, reparties en variables de dépenses et de revenus. De nombreuses études ont 
été faites. Dans cette session, après avoir fait la distinction entre le modèle de la politique 
distributive et celui du cycle électoral, nous regroupons notre littérature dans une 
perspective théorique puis empirique. 
1-1- Littérature théorique 
1-1-1- Le modèle de la politique distributive 
1-1-1-1- Intuition du modèle de la politique distributive 
La théorie de la politique distributive est étudiée selon deux approches : L’approche de la 
« machine électorale » et celle de l’ « électeur pivot ». La première approche soutenue 
par les auteurs comme (Larcinese et al., 2013; Joanis, 2011) stipule que les variables 
budgétaires devront être dirigées vers les groupes ou zones géographiques qui sont 
loyaux au parti au pouvoir, ceci dans le but de les fidéliser davantage, et surtout entretenir 
la relation de long terme. Ensuite, la seconde approche théorique soutenue par les auteurs 
tels que : (Milligan et Smart, 2005; Cadot et al., 2006). Selon cette approche, les variables 
budgétaires devront être orientées, vers les groupes ou zones géographiques à faible 
marge victorieuse, c'est-à-dire où la concurrence électorale est forte, car c’est dans ces 
circonscriptions que l’on trouve le plus d’électeurs indécis et ce sont eux qui dictent le 
résultat des élections.  
1-1-1-2- Modélisation de la politique distributive : cas du modèle 
à deux circonscriptions Joanis (2011) 
La littérature théorique existante sur la politique distributive ancrée dans la modélisation 
traditionnelle de Downs (1957) a été largement axée sur l’incitatif pour les acteurs 
politiques à cibler un certain type d’électeurs ou de circonscriptions.  
Pour formaliser la vision de l’électeur pivot et puis celle de la machine électorale, nous 
faisons appel au modèle de la politique distributive. C’est une approche initiée par 
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Lindbeck et Weibull (1987, 1993) qui prend en compte l’existence de la relation de long 
terme du gouvernement et des circonscriptions électorales. 
De ce qui précède, deux effets ressortent à savoir l’effet de la « concurrence politique » 
pour les circonscriptions indécis et l’effet de « fidélisation » pour les circonscriptions 
loyales dans le but d’entretenir la relation de long terme. 
Considérons un modèle simple à deux districts (Joanis, 2011), dans lequel le candidat 
sortant peut affecter ses perspectives de réélection en allouant un budget fixe entre deux 
circonscriptions. La première circonscription est appelée « indécis (j = s) » et la seconde 
circonscription est appelée « loyale (j = l) ». 
Le modèle capture deux différences entre la circonscription indécise et loyale. 
Premièrement, le titulaire bénéficie d’un avantage électoral initial dans la circonscription 
loyale (capturé par le paramètre γ), par contre il n’y aucun avantage pour le challenger de 
cette circonscription. Cependant, il n’y a aucun avantage pour le titulaire dans la 
circonscription indécis puisqu’il ne connaît pas le terrain de jeu. Deuxièmement, aucun 
avantage électoral favorisant le titulaire ne persiste dans la circonscription loyale avec le 
temps (capturé par le paramètre δ), ce qui n’est pas le cas dans la circonscription indécis. 
Ces deux différences sont capturées par les hypothèses suivantes :  
Hypothèse 1:    γ l = γ ≥ 0 et γ s = 0 
Hypothèse 2:    δl = δ ∈ (0, 1] et δs = 0 
À la 1
ière
 période, le gouvernement alloue les dépenses (e¯) entre les deux circonscriptions 
(1, s) de telle sorte que : 
 el + es = e¯      et     el, es ≥ 0.                                                                                         (1) 
À la fin de la 1
ère
 période, une élection a lieu. 
À la 2
ième 
 période une seconde élection a lieu. 
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Les dépenses publiques (𝑒𝑗) et l’avantage électoral initial (𝛾𝑗) affectent la probabilité 
(𝑃1
𝑗) du titulaire d’être réélu lors de l’élection à la période 1 dans la circonscription j.  
Cette probabilité est la suivante. 
𝑃1
𝑗
 = 
1
2
 + F (𝛾𝑗 +  𝑒𝑗 )   pour j ∈ {s, l}                                                                             (2) 
Avec  𝛾𝑗 ≥ 0,   F’ > 0,  F’’< 0,  0  ≤  F(e) ≤ 
1
2
      ∀e    et F(0)=0                 
F : est une fonction de densité, c’est une fonction concave. De ce fait, l’effet marginal 
d’une augmentation des dépenses ( 𝑒𝑗 ) sur la probabilité de réélection est décroissant 
avec (𝛾𝑗). 
𝛾𝑗 : est l’avantage électoral initial, elle nous renseigne intuitivement sur la concurrence 
électorale. 
Si 𝛾𝑗 est grand, le titulaire a un fort avantage sur son challenger, ce qui conduit à une 
concurrence électorale faible. Si 𝛾𝑗 est  petit, le titulaire a un faible avantage sur son 
challenger, ce qui conduit à une concurrence électorale forte.  
À 2
ième
 élection,  cette probabilité est de :  
𝑃2
𝑗
 = 
1
2
 + 𝛿𝑗F (𝛾𝑗 +  𝑒𝑗 )   pour j ∈ {s, l},     avec   0  ≤  𝛿𝑗 ≤ 1                                        (3) 
𝛿𝑗 : Le facteur de persistance qui se déprécie au fil du temps 
Considérons maintenant un titulaire avec une fonction linéaire d’utilité de Bernoulli 
suivante : 𝑢𝑡  (n) = n                                                                                                         (4) 
Où n ∈ {0, 1, 2} est le nombre de sièges. 
Le gouvernement résous le programme de maximisation suivant : 
𝑚𝑎𝑥𝑒𝑠  {F (e
𝑠 ) + (1 + β δ) F (γ + e¯ − es )}                                                                           (5) 
β : est le facteur d’actualisation 
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La résolution du programme de maximisation ci-dessus permet d’obtenir les résultats 
suivants : 
F’ (es∗) = (1 + βδ) F’ (γ + e¯ − es∗)                                                                                  (6) 
Le terme de gauche représente le coût d’opportunité marginal des dépenses dans la 
circonscription s, et le terme de droite quant à lui représente le bénéfice marginal de la 
dernière unité consommée dans la circonscription s. 
 
1-1-2- Le modèle du cycle électoral 
Le modèle théorique sur lequel se base ce travail de recherche est celui de (Ehrhart, 
2013). En effet, Ehrhart (2013) s’inspire du modèle du « cycle politico-budgétaire » de 
Drazen et Eslava (2010) sur la modification de la composition du budget pendant la 
période électorale. Selon ces auteurs, les dirigeants en place dans le souci de se faire 
réélire favorisent les dépenses courantes visibles (santé, éducation, infrastructures), au 
détriment des dépenses en capital peu visibles (armées, exploitation minière). En 
revanche, dans le modèle du « cycle politico-fiscal » de Ehrhart (2013), le gouvernement 
en place modifie la composition des taxes pendant la période électorale dans le but de se 
faire réélire. Selon cet auteur, la source importante de contribution du gouvernement 
provient des entreprises et le gouvernement gagnerait en leur accordant des privilèges 
fiscaux. De plus pour gagner l’attention de son électorat, le gouvernement peut être 
même tenté à choisir le « cycle politico-fiscal » plutôt que le « cycle politico-budgétaire » 
dans la mesure où la première politique lui permet d’atteindre ses objectifs (réélection) 
sans pour autant baisser ses dépenses en capital qui sont plus rentables. 
 
1-2- Littérature empirique 
Plusieurs études empiriques traitent des problématiques de cycles électoraux. Dans cette 
section, nous les classons en trois catégories à savoir dans un premier temps celles qui 
traitent de l’influence des conditions électorales sur les variables budgétaires, dans un 
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second temps celles qui portent uniquement sur les dépenses et enfin celles qui portent 
uniquement sur le revenu. 
1-2-1- Variables électorales et variables budgétaires 
 
Plusieurs études traitent des problèmes des conditions électorales sur les variables 
budgétaires. Ces études évoquent notamment quelques raisons pour lesquelles le parti au 
pouvoir peut être tenté à favoriser les circonscriptions qui lui sont déjà acquises. Dixit et 
Londregan (1996) note le fait que pour un gouvernement, investir dans les 
circonscriptions déjà acquises est moins coûteux. La principale justification est qu’il 
existe une symétrie d’information dans les circonscriptions déjà acquises, ce qui n’est 
pas toujours le cas dans les autres circonscriptions. 
 
La littérature économique s’intéresse de plus en plus à la théorie des Biens Publiques 
Locaux fournis centralement. Les considérations politiques sont donc au cœur de 
l’analyse. Alesina et al. (1997) examinent si les modèles opportunistes et partisanes 
apparaissent dans l'exercice des choix politiques de gouvernements. Ces auteurs 
distinguent deux types de modèles politiques influencés par la politique budgétaire. Le 
premier est le modèle partisan, ils font l’hypothèse que les différences dans les politiques 
budgétaires se poser selon l'idéologie politique du parti. Le second est le modèle 
opportuniste dans lequel ils suggèrent que tous les gouvernements, quelle que soit leur 
idéologie, se comportent de façon opportuniste afin de se faire réélire. Pour ces auteurs, 
il y a des raisons de s'attendre à ce que les cycles opportunistes se manifester 
différemment dans les catégories des recettes et des dépenses. Ils trouvent un cycle 
d’équilibre budgétaire sur un échantillon de 13 économies de l’Organisation de 
coopération et de développement économiques (OCDE) entre 1960 et 1993, et pas de 
cycle significatif dans les composantes de ce budget. 
 
La question  est également abordée par Schultz (1995) en se démarquant des études 
existantes par l’utilisation du niveau réel des transferts gouvernementaux en Grande 
Bretagne au cours de la période 1961 à 1992. Il fait une critique des études existantes, 
11 
 
car selon lui, les manipulations politiques diffèrent d'une élection à l'autre, précisément 
parce que les incitations des gouvernements diffèrent également d'une élection à l'autre. 
Il trouve que la manipulation de l'économie entrainant des répercussions économiques 
futures néfastes est très coûteuse en termes de perte de réputation pour le candidat 
sortant. Il conclut donc qu’il vaut mieux pour les acteurs politiques de pratiquer une 
politique saine, stable, avec les conditions macro-économiques assurées pour être réélu, 
plutôt qu’une manipulation budgétaire pour attirer l’électorat. 
 
Case (2001) s’interroge sur l’impact des compétitions électorales sur les décisions 
fiscales. Il pose la question de savoir quelle orientation prennent les subventions à la 
veille des élections? Pour répondre à cette question, l’auteur se sert du cas de l’Albanie, 
pays à deux partis politiques principaux : le Parti Démocrate (PD) et le Parti Socialiste 
(PS). Les résultats montrent une significativité positive et robuste entre l’affinité au PD 
et la taille des subventions allouées aux communes. Aussi, il trouve que la politique 
affecte les décisions fiscales. Le jeu politique joue un rôle primordial dans la 
redistribution des ressources du pays. Il conclut donc que les politiques distributives sont 
souvent guidées à des fins électoralistes surtout dans les pays en voie de développement.  
 
D’autres auteurs comme Andrikopoulos et al. (2004), tout comme dans les travaux de 
Alesina et al. (1997) examine si les gouvernements nationaux ont manipulé les 
instruments de la politique budgétaire misent à leur disposition pour créer les cycles 
politiques budgétaires opportunistes ou partisans. Leur étude porte sur 14 États membres 
de l’Union européen et couvre la période 1970 à 1998. Les données empiriques montrent 
que les gouvernements des États membres de l’Union européen ont poursuivi une 
politique de stabilisation.  Ils concluent qu’un tel résultat est encourageant dans le sens 
où il est prévu de faciliter les intentions des États de l'Union européenne et à coordonner 
les politiques fiscales dans le but d'établir une politique budgétaire fédérale dans l'avenir. 
 
Les règles budgétaires et le comportement opportuniste des politiciens en place dans les 
municipalités italiennes sont analysés par Bartolini et Santolini (2009). Ils utilisent les 
données de panel sur 246 municipalités italiennes dans la région de Marche couvrant la 
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période 1994 à 2003. Le modèle d’estimation qu’ils retiennent pour leur étude est la 
méthode des moments généralisés. Ils montrent que l’introduction du pacte de stabilité 
interne, qui est une règle fiscale permettant de contrôler les dépenses publiques dans les 
municipalités italiennes, n’a pas pu empêcher le comportement opportuniste des hommes 
politiques en exercice pendant la période préélectorale. En effet, ces auteurs ont constaté 
une augmentation significative des dépenses publiques dans ces localités au cours des 
années préélectorales. 
 
1-2-1-1- Variables électorales et dépenses 
Cette étude est également liée à plusieurs autres travaux empiriques. Des recherches 
empiriques laissent ressortir la preuve que les conditions électorales influencent la 
répartition des dépenses.  
Joanis (2011) analyse la direction que prennent les dépenses en infrastructures routières 
au Québec. Il utilise les données en panel sur les 125 circonscriptions du Québec au cours 
de la période 1986 à 1996, excluant l’année 1991, année durant laquelle le ministère de 
transport n’a pas publié les données. Il fait une distinction entre les dépenses de 
construction et les dépenses d’entretien. Comme résultat, il trouve que les dépenses en 
infrastructures routières sont dirigées beaucoup plus vers les circonscriptions qui sont 
loyales au parti au pouvoir dans le but de les fidéliser et entretenir ainsi la relation de 
long terme, confirmant ainsi la théorie de la « machine électorale ». 
Levitt et Snyder (1995) cherchent à expliquer les déterminants de la répartition des 
dépenses fédérales. Leur étude porte sur les régions aux États-Unis et couvre la période 
allant de 1984 à 1990. Dans leur étude, contrairement aux autres travaux menés sur le 
sujet, ils font l’hypothèse selon laquelle le nombre d’électeurs démocrates est 
positivement corrélé avec les dépenses fédérales. Ils trouvent que le nombre d’électeurs 
démocrates est un indicateur important de la quantité de dollars qui circule dans une 
région. Ce résultat vient ainsi démontrer l’importance de l’influence des partis dans 
l’allocation des dépenses publiques.   
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De plus en plus, les études sur les dépenses publiques font ressortir un déplacement des 
dépenses en capital moins visibles vers les dépenses courantes plus visibles par les 
électeurs à l’approche des élections. C’est ce que Kneebone et Mckenzie (2001) dans le 
choix de la politique fiscale dus gouvernements présentent en utilisant les données 
canadiennes dans le cadre de la loyauté partisane et celui du cycle opportuniste. Leurs 
résultats montrent la présence de réponses opportunistes dans les dépenses. Les dépenses 
dans les lieux publics très visibles comme (écoles,  routes et patinoires de hockey) ont 
tendance à augmenter dans les années électorales.  
 
Vergne (2009) poursuit la même étude cette fois-ci en se posant la question de savoir les 
facteurs qui influencent l’allocation des dépenses en infrastructures. Il utilise 42 pays en 
développement durant la période de 1975 à 2001 pour vérifie empiriquement leur 
modèle. L’auteur trouve des preuves d’impacts électoraux sur la répartition des dépenses 
publiques. En effet, ces résultats montrent qu’en année électorale, les dépenses en capital 
se déplacent vers des dépenses courantes plus visibles, en particulier (les salaires, les 
subventions). 
 
Crampton (2004) examine la répartition des subventions canadiennes de création 
d'emploi dans le milieu des années 1990. Il ne trouve des preuves solides que les 
circonscriptions particulièrement importantes ont été ciblées par le parti au pouvoir. En 
effet, les résultats de cette étude montrent une augmentation de dépenses dans les 
circonscriptions indécises et les circonscriptions détenues par un ministre. 
 
Milligan et Smart (2005) arrivent à des conclusions similaires en considérant les 
subventions de certaines circonscriptions électorales au Canada au cours de la période 
1988 à 2001. En effet,  Ils trouvent que la présence d’un ministre à la tête d’une 
circonscription influence de façon significative la taille des subventions allouées à cette 
circonscription. Ils concluent alors que les dépenses sont encore plus fortes dans les 
circonscriptions représentées par un membre du partir au pouvoir. 
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Dahlberg et Johansson (2002) étudient les facteurs qui influencent la répartition des 
dépenses environnementales en Suède. Leurs résultats montrent que le gouvernement 
sortant dans le but de se faire réélire accorde plus de dépenses dans les circonscriptions 
indécises. Par contre, ils ne trouvent aucune preuve montrant que le gouvernement 
accorde des privilèges envers les circonscriptions déjà acquises.  
 
1-2-1-2- Variables électorales et fiscalité  
Les études mettant en exergue les variables électorales et la fiscalité prennent souvent en 
compte la distinction entre les variables fiscales directes et les variables fiscales 
indirectes. Ehrhart (2013) fait une distinction entre les recettes fiscales directes et les 
recettes fiscales indirectes pour chercher à voir ce qui pourrait expliquer le comportement 
des acteurs politiques durant la période électorale. Selon cet auteur, les acteurs politiques 
dans le but de se faire élire ou réélire accorderaient certains privilèges spécifiques à 
certains contribuables, groupes de contribuables ou régions spécifiques, pourraient 
également réduire un certain type d’impôt. Des preuves empiriques restent encore très 
peu développées. Pour cette étude, nous utilisons la fiscalité directe puisqu’il s’agit 
essentiellement des déductions et des crédits d’impôt, puis nous nous focalisons sur 
certaines catégories de contribuables. 
Pour expliquer l’impact du cycle électoral sur la composition des recettes fiscales 
(directes, indirectes), Ehrhart (2013) utilise 56 pays en développement au cours de la 
période 1980 à 2006. Il fait l’hypothèse que dans les pays en développement, le secteur 
informel est assez présent, de plus, un petit nombre de citoyen paie l’impôt sur le revenu. 
C’est ainsi que l’électeur médian est plus susceptible de réagir favorablement à une 
diminution de l’impôt indirects plutôt que de l’impôt direct. Le gouvernement qui désire 
se faire réélire gagnerait à réduire l’impôt indirect qui touche le plus grand groupe de la 
population. Comme résultat, il trouve une baisse de recettes fiscales indirectes qu’il 
justifie par la baisse de l’impôt indirect. Par contre, il ne trouve aucune preuve 
significative d’une augmentation de recettes fiscales directes au cours de la période 
électorale.  
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Des preuves empiriques restent encore très peu développées. Pour cette étude, nous 
utilisons la fiscalité directe puisqu’il s’agit des crédits d’impôt et nous nous focalisons sur 
certaines catégories de contribuables. 
Cox et McCubbins (1986) présentent le modèle selon lequel chaque candidat veut 
maximiser la quantité de voix reçue. Dans leur modèle, ils font la prédiction que pour un 
gouvernement, dépenser dans les circonscriptions loyales au parti au pouvoir, également 
accorder des faveurs à des circonscriptions loyales est une stratégie politique moins 
risquée pour assurer sa réélection que de dépenser dans les circonscriptions indécises. 
Leurs résultats montrent que le gouvernement dépense plus dans les circonscriptions 
acquises au détriment de circonscriptions pivots. 
Ashworth et Heyndels (2002) quant à eux se posent la question de savoir si les politiciens 
manipulent la structure fiscale dans le but de gagner les élections et/ou à des fins 
idéologiques. Ils font l’hypothèse que les politiciens changent la composition des recettes 
fiscales dans les années d'élection afin de signaler leur compétence à l’électorat. Ils 
utilisent les données en panel de 18 pays de l’OCDE au cours de la période 1965 à 1995. 
Ils introduisent dans leur modèle un indicateur de turbulence de la structure fiscale qui 
mesure le degré de changement de la structure d’impôt d’un pays d'une année à l'autre. 
Les auteurs trouvent les preuves d'un cycle politique budgétaire dans la structure fiscale, 
plus précisément, ils constatent que dans les années électorales, les structures fiscales 
sont modifiées de manière significative moins que les autres années. 
Devereux et al. (2008) dans 21 pays de l’OCDE remarquent une diminution des taxes sur 
la période allant de 1982 à 1999. Ils se posent la question de savoir ce qui pourrait 
expliquer cela ? Ils font l’hypothèse que la compétition fiscale entre les pays peut-être à 
l’origine de cette baisse. Leur modèle montre que les gouvernements fixent le taux de 
taxation en réponse aux variations entre les autres pays. Ils utilisent deux instruments de 
compétition pour les pays à savoir : (taxe sur le capital et taxe sur le profit). Ils trouvent 
que cette réduction des taxes peut être expliquée presque en totalité par la hausse de la 
compétition engendrée par la diminution des contrôles sur les capitaux. 
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Katsimi et Sarantides (2012) posent la question de savoir si les élections affectent la 
composition de la politique budgétaire? Pour répondre à cette question, les auteurs se 
servent de 19 pays développés de l’OCDE à revenu élevé au cours de la période 1972 à 
1999. Dans l’ensemble des variables budgétaires, ils font la distinction entre les variables 
de dépenses et de revenus. Ils trouvent une baisse de revenus pendant la période 
électorale. Ils attribuent cette baisse de revenus par une diminution de la fiscalité directe 
au cours de cette période.  
Tout comme mentionné dans les travaux de Ashworth et Heyndels (2002), nous avons 
trois principales raisons d’étudier l’influence des conditions électorales en se concentrant 
sur la structure fiscale. Premièrement, la manipulation de la structure fiscale est au cœur 
des travaux sur les cycles politiques budgétaires (Rogoff, 1990). Deuxièmement, les 
préférences idéologiques d’un parti peuvent permettre de préférer une taxe donnée sur 
une autre, aussi à préférer plus ou moins d'impôts (Pommerehne et Schneider, 1983). 
Enfin, en se concentrant sur les changements dans les structures fiscales, ceci ouvre une 
possibilité de poursuivre les recherches pour associer la littérature du cycle politique à la 
littérature de choix fiscal (Hettich et Winer, 2005).  
 
A l’issue de cette revue de littérature empirique, il en ressort clairement que plusieurs 
études ont été faites sur la relation entre les conditions électorales et les variables 
budgétaires. De même, il en ressort également que de nombreuses études ont été faites 
sur les conditions électorales et les variables de dépenses, que ce soit concernant les 
dépenses courantes ou les dépenses en capital. Par contre, il en ressort de cette littérature 
que très peu de travaux se sont attardés sur la relation existant entre les conditions 
électorales et l’aspect de revenus, principalement au sujet de la fiscalité qui est la 
principale source de recettes du gouvernement à l’exemple de l’impôt sur le revenu des 
particuliers. Et les quelques études qui se sont posées cette question ont utilisé plusieurs 
pays. La particularité de cette étude à notre connaissance est qu’elle porte sur l’aspect 
intra-pays. Et comme mentionné plus haut, cette nouvelle approche pourrait nous 
permettre de voir qu’un gouvernement qui veut se faire réélire est à mesure d’accorder 
plus de privilèges à son électorat pendant la période électorale. C’est ainsi que nous nous 
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posons la question suivante : les conditions électorales influencent-elles le traitement 
fiscal des citoyens d’une circonscription au Québec ?   
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2- Analyse de données 
 
Cette section analyse les données utilisées pour réaliser l’étude. Elle est subdivisée en 
deux grandes parties. La première porte sur la description des variables et la seconde 
porte sur la statistique des variables.  
2-1- Description des variables 
2-1-1- Description des variables politiques 
Le Québec est divisé en plusieurs circonscriptions électorales à partir des critères précis 
dans la loi électorale. Ceci, dans le souci d’assurer l’égalité de vote des électeurs 
(DGEQ). Au fil des temps, ces circonscriptions connaissent quelque changement. Le 
tableau ci-dessous récapitule les changements à partir de 1945 jusqu’à ce jour.   
Tableau 1.1 : Événements électoraux et nombre de circonscriptions électorales selon 
l’année d’établissement de la carte électorale 
Année d’établissement 
de la carte électorale 
Nombre de 
circonscriptions 
Événements électoraux 
1945 92 Élections générales de 1948 et de 1952 
1954 93 Élections générales de 1956 
1960 95 Élections générales de 1960 et de 1962 
1965 108 Élections générales de 1966 et de 1970 
1972 110 Élections générales de 1973, 1976 et référendum de 1980 
1980 122 Élections générales de 1981 
1985 122 Élections générales de 1985 
1988 125 Élections générales de 1989 et référendum de 1992 
1992 125 Élections générales de 1994, 1998 et référendum de 1995 
2001 125 Élections générales de 2003, 2007 et 2008 
2011 125 Élection générale du 4 septembre 2012 
Source : Le Directeur général des élections du Québec 
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Les données politiques utilisées pour cette étude s’inspirent de Joanis (2011) et 
proviennent  essentiellement des élections électorales provinciales et disponibles dans le 
site du directeur général des élections du Québec et de l’Assemblée nationale du Québec. 
La période d’étude va de 1996 à 2009. Nous regroupons les variables suivantes : 
La variable parti est une variable politique qui nous renseigne sur le parti politique qui a 
gagné les élections dans une circonscription électorale donnée. C’est ainsi que les chiffres 
de cette variable varient de 1 à 6. A chaque fois que le Parti libéral du Québec (PLQ) 
gagne les élections dans une circonscription, cette variable prend la valeur 1, si c’est le 
Parti québécois (PQ) qui gagne les élections dans une circonscription, nous faisons 
correspondre la valeur 2, si c’est le Parti égalité (PÉ), nous attribuons la valeur 3, pour les 
partis Action démocratique du Québec (ADQ), Québec solidaire (QS) et Coalition avenir 
Québec (CAQ), nous attribuons respectivement les valeurs 4, 5 et 6. Cette variable parti 
nous permet de créer de nouvelles variables telles que Gouvernement, Ministre, Loyauté 
partisane utile pour cette étude. 
Tableau 1.2 : Résultats des élections générales provinciales, Québec, 1981-2012 
 
 
Nombre de sièges à l'Assemblée nationale 
Date de vote PLQ PQ PÉ ADQ QS CAQ Total 
parti 1 2 3 4 5 6 
 
13-avr-81 42 80 
    
125 
02-déc-85 99 23 
    
125 
25-sept-89 92 29 4 
   
125 
12-sept-94 47 77 0 1 
  
125 
30-nov-98 48 76 0 1 
  
125 
14-avr-03 76 45 0 4 
  
125 
26-mars-07 48 36 
 
41 0 
 
125 
08-déc-08 66 51 
 
7 1 
 
125 
04-sept-12 50 54 
  
2 19 125 
Source : Le Directeur général des élections du Québec 
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Légende : PLQ : Parti Libéral du Québec, PQ : Parti Québécois, PÉ : Parti Égalitaire, ADQ : Action 
Démocratique du Québec, QS : Québec solidaire, CAQ : Coalition Avenir Québec  
 
Le tableau ci-dessus présente les statistiques des élections générales provinciales du 
Québec au cours la période 1981-2012. La variable politique Parti mesure l’appartenance 
politique. Ainsi nous nous sommes posé la question de savoir à quel parti politique 
appartient l’élu dans chacune des circonscriptions. Arbitrairement et dans le but d’être 
cohérent aux données utilisées dans Joanis (2011), nous avons affecté les valeurs 
suivantes (PLQ = 1 ; PQ = 2 ; PÉ = 3 ; ADQ = 4 ; QS = 5 et CAQ = 6). Il convient de 
mentionner ici que dans  la base de données, la valeur 6 pour la variable parti n’est pas 
prise en compte, puisque la période d’étude commence en 1996 et se limite en 2009. 
Pourtant la CAQ n’est présent qu’à partir de l’élection de 2012. 
La variable Marge victorieuse qui traduit l’ampleur de la concurrence électorale dans une 
circonscription, elle est inversement proportionnelle à la concurrence électorale et 
s’obtient en faisant la différence de votes  entre le principal gagnant de l’élection dans la 
circonscription et celui de son principal opposant. Dans une circonscription, elle peut être 
considérée comme un bon indicateur d’allocation des dépenses en infrastructures pour un 
gouvernement. En effet, un gouvernement peut décider d’allouer plus de dépenses dans 
les circonscriptions à marge victorieuse faible (Cadot et al, 2006). Dans cette même 
logique, nous supposons qu’en utilisant les variables fiscales, l’impôt devrait être à la 
baisse dans les circonscriptions à faible marge victorieuse.  
La variable Loyauté partisane qui traduit la relation politique de long terme d’une 
circonscription. Pour cette étude, nous définissons différents types de loyauté à savoir : 
La loyauté au parti au pouvoir, la loyauté à un parti bien spécifique (PLQ ou PQ). La 
loyauté utilisée dans cette étude est similaire à la variable Loyal de type (L2)  utilisé dans 
Joanis (2011), qui mesure la relation de long terme, la fidélité d’une circonscription 
durant toute la période d’étude à savoir de 1996 à 2009 pour ce qui est de cette étude. 
C’est ainsi que pour qu’une circonscription puisse être loyale à un parti au pouvoir, par 
exemple le parti PQ au cours d’une période, il faut que, la circonscription soit loyale au 
PQ et que le parti au pouvoir soit le PQ. 
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La loyauté partisane au (PLQ), qui est une dummy et prend la valeur 1 pour une 
circonscription donnée si cette circonscription a votée à chaque fois pour le (PLQ) au 
cours des élections électorales provinciales 1994 ; 1998 ; 2003 ; 2007 et 2008, et 0 dans 
le cas contraire. La même logique est appliquée en ce qui concerne la variable politique 
loyauté partisane au (PQ). 
Une autre variable politique indispensable pour cette étude est la variable Ministre, qui 
est une variable dummy qui prend la valeur 1 dans une circonscription si le député qui est 
à la tête de la circonscription a été ministre à un moment donné dans l’année et 0 dans le 
cas contraire.  
Les variables politiques sont disponibles uniquement les années d’élections, ainsi nous 
avons les variables politiques avec et sans indices de l’année d’élection correspondant 
dans la base. Exemple Mar 1998 signifie que c’est la marge victorieuse correspondante à 
l’année 1998 dans la circonscription considérée, par contre Mar permet d’avoir la marge 
victorieuse dans une circonscription durant toute la période d’étude (1996 à 2009). Elle 
est construite en respectant identiquement la logique des travaux de Joanis (2011), nous 
utilisons la donnée disponible la plus récente puisqu’on attribue toujours aux années de 
recensement, les données du recensement précédent de sorte que toutes les données de 
recensement soient prédéterminés (Milligan et Smart, 2005). Les résultats de l’élection 
électorale provinciale de 1994 sont utilisés pour les années 1996 jusqu’à 1998, à partir de 
1999, nous considérons plutôt les nouvelles données de élection électorale provinciale de 
1998.  
La variable politique Gouvernement, qui est une variable dummy qui prend la valeur 1 si 
le député qui est à la tête de la circonscription est membre du gouvernement et prend la 
valeur 0 dans le cas contraire. 
La variable politique Election, qui capte les années d’élection dans chacune des 
circonscriptions. Lorsqu’il y’a eu une élection dans une circonscription une année, nous 
le codons par la valeur 1 et 0 dans le cas contraire. 
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2-1-2- Description des variables socio-économiques 
Pour mener à bien cette étude, nous prenons en compte les variables socio-économiques. 
Elles nous renseignent sur les caractéristiques de la circonscription électorale et  
permettent de capter l’évolution de l’activité économique. Nous pouvons citer 
La population totale de la circonscription, elle représente le nombre d’habitants dans une 
circonscription donnée.  
Le taux de chômage, ce taux est pris sur la population totale selon l’activité. 
Le revenu moyen des ménages dans la circonscription, il est pris sur de la Population 
totale selon le revenu total. 
Les données socio-économiques utiles pour cette étude proviennent du recensement du 
Québec disponibles tous les cinq ans. Ainsi, nous avons retenu celles des années 1996, 
2001 et 2006. Le revenu moyen des ménages du recensement du Québec est donné 
suivant le dollar constant de l’année précédant l’année de recensement. C’est ainsi que 
pour uniformiser ces données, nous les avons déflaté en utilisant l’Indice de Prix à la 
Consommation (IPC)
6
 d’ensemble selon le dollar constant de 2002.  
Pour les données politiques et socio-économiques, elles sont un prolongement de celles 
utilisées dans les travaux de Joanis (2011).  
Deux variables de contrôle à savoir, population totale et revenu moyen des ménages ont 
subi des transformations logarithmiques dans le but de linéariser la relation entre les 
composantes fiscales et ces variables de contrôle dans différentes circonscriptions. Cette 
linéarisation permet d’épurer les fluctuations et de prendre en compte l’écart de ces 
variables pouvant exister entre les circonscriptions (Larcinese et al, 2013). Selon 
                                                          
6 Les huit composantes principales du panier de l'Indice des Prix à la Consommation (IPC) sont : « aliments 
», « logement », « dépenses courantes, ameublement et équipement du ménage », « vêtements et chaussures 
», « transports », « soins de santé et soins personnels », « loisirs, formation et lecture » et « boissons 
alcoolisées et produits du tabac ». Statistique Canada, accessible à l’adresse 
<http://www5.statcan.gc.ca/cansim/a05?lang=fra&id=3260021>.   
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Bartolini et Santolini (2009), la linéarisation de certaines variables de contrôle permet 
d’éliminer les problèmes d’hétéroscédasticité.  
 
2-1-3- Description des variables fiscales 
Comme mentionné plus haut, les données fiscales proviennent des informations tirées de 
l’ensemble des déclarations de revenus des contribuables québécois à partir des fichiers 
de Revenu Québec et font l’objet d’une analyse particulière par le Ministère des Finances 
du Québec (MFQ). Le MFQ en collaboration avec Revenu Québec produit chaque année 
les Statistiques fiscales des Particuliers (Québec, 2012).  
La structure des données fiscales se compose essentiellement des principales 
composantes de la déclaration de revenus à savoir : le revenu, les déductions, les crédits 
d’impôt non remboursables, les crédits d’impôt remboursables.  
Cette structure de données fiscales regroupe dans un premier temps le revenu total selon 
la principale source de revenus, ensuite, les déductions selon la catégorie de déduction, 
puis l’ensemble des crédits d’impôt non remboursable et remboursable selon la catégorie 
(Québec, 2012). 
Le revenu total est obtenu en effectuant la somme de tous les revenus (revenus d’emploi, 
prestations d’assurance emploi, revenus de retraite, revenus de biens, revenus nets 
d’entreprise et profession, provision relative au revenu d’entreprise ou de profession, 
autres revenus). Le revenu net s’obtient en retranchant du revenu total la somme du total 
des déductibilités relative au calcul du revenu net. Le revenu imposable, quant à lui, 
s’obtient en soustrayant du revenu net la somme du total des déductibilités relative au 
calcul du revenu imposable ou (en retranchant du revenu total l’ensemble des déductions 
accordées). Les déductions permettent de reconnaître les dépenses additionnelles 
engagées pour gagner un revenu, ou pour épargner en vue de la retraite. Les crédits 
d’impôt non remboursables qui viennent réduire l’impôt que nous devons payer, sont 
généralement utilisés pour reconnaître certaines dépenses affectées à la couverture des 
besoins essentiels reconnus (âges, frais médicaux, régions ressources éloignées). Les 
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déductions réduisent le revenu imposable, alors que les crédits d’impôt non 
remboursables réduisent l’impôt. Ces crédits d’impôt ne donnent droit à aucun 
remboursement d’impôt lorsque leur valeur excède l’impôt sur le revenu imposable. 
L’impôt à payer est obtenu en retranchant les crédits d’impôt non remboursables de 
l’impôt sur le revenu imposable. Les crédits d’impôt remboursables donnent droit à un 
remboursement d’impôt lorsque leur valeur  excède l’impôt à payer, ils sont accordés 
selon la situation financière du ménage, on y trouve principalement les crédits d’impôt 
remboursables pour soutien  aux enfants, pour Taxe de vente du Québec, pour prime de 
travail, pour garde d’enfants (Québec, 1997-2012).  
Nous avons les informations sur chacune des composantes fiscales en nombre de 
contribuables et en montant exprimé en milliers de dollars courants de chaque année 
d’imposition dans toutes les circonscriptions, ce qui nous permet de calculer un ratio pour 
chaque composante fiscale en effectuant l’opération : montant/nombre. Ce ratio 
correspond à la valeur fiscale par contribuable (valeur fiscale par tête) et permet ainsi de 
faire facilement des comparaisons entre les différentes circonscriptions. Les données sur 
les composantes fiscales en montants dont nous disposons sont en termes nominaux. Pour 
les ramener en termes réels (dollar constant de 2002)
7
 comme dans le cas du revenu 
moyen des ménages, nous avons déflaté ces données en utilisant l’indice de prix à la 
consommation (IPC) d’ensemble.  
 
 
 
                                                          
7
 Pour convertir les données en dollars courants d'une quelconque année T en des montants en dollars 
constants d'une certaine année de référence en utilisant l'Indice des prix à la consommation (IPC), il faut 
multiplier le montant en dollars courants pour l'année T par le ratio (IPC de l'année de base) / (IPC de 
l'année T). Par exemple, pour convertir un montant en dollars courants de l'année 2010 en dollars constants 
de 2001, multipliez le montant de 2010 par l'IPC de 2001 et divisez par l'IPC de 2010. Source : (Site de 
statistique canada). IPC, panier 2009 annuel (2002=100), Tableau 326-0021. 
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Pour cette étude, nous disposons des données de panels sur 127 circonscriptions
 8
 du 
Québec au cours de la période allant de 1996 à 2009. S’agissant des variables fiscales, il 
y a peu de recherches théoriques formelles relatives à la question de savoir quels types de 
taxes devraient être manipulés. En outre, il est possible que les taxes qui sont manipulés 
diffèrent selon les pays et/ou changent au fil du temps (Ashworth et Heyndels, 2002). Ces 
ainsi que nous nous focalisons sur les variables qui ciblent des groupes particuliers de la 
population, puisqu’à notre connaissance, elles sont plus susceptibles aux changements 
électoraux. Ces variables fiscales peuvent être regroupées en deux grandes catégories à 
savoir les déductions et les crédits d’impôt. Plusieurs d’entre elles visent à encourager 
l’épargne en vue de la retraite, à maintenir la progressivité du régime fiscal et à soutenir 
financièrement les familles. (Québec, 2014).  
Parmi les déductions, nous retenons les déductions reliées à l’emploi (ded_emp), les 
déductions reliées à la retraite (ded_ret), les déductions reliées aux placements (ded_pla) 
et les autres déductions (aut_ded). Pour ce qui sont des crédits d’impôt, elles 
comprennent le crédit d’impôt pour nouveaux diplômés travaillant dans une région 
ressource éloignée (ci_ndtrre),  le crédit d’impôt relatif à la prime au travail (ci_pri_w), le 
crédit d’impôt pour frais de garde d’enfants (ci_fg_enf), la compensation financière pour 
maintien à domicile (cp_fin_md), le crédit d’impôt pour maintien à domicile d’une 
personne âgée (ci_md_pa), le soutien aux enfants (sou_enf). 
 
 
 
 
                                                          
8
 Dans le souci d’harmonisation les différentes données fiscales, politiques et socio-économiques et de 
garder le panel le plus long possible, des choix méthodologiques ont été alors apportés. Nous avons 
fusionnés certaines données fiscales dans différentes circonscriptions. C’est ainsi que en suivant 
l’historique de certaines circonscriptions qui ont subi de modifications, nous avons associé Salaberry-
Soulanges à Beauharnois, Beauharnois-Huntingdon à Huntingdon, Limoilou à Jean-Lesage, Jeanne-Mance 
à Jeanne-Mance-Viger, Saguenay à René-Lévesque, Sauvé à Bourassa-Sauvé. S’agissant des 
circonscriptions Viger et Bourassa qui n’existent qu’avant 2003, puis de Mirabel et Soulanges créés après 
2003, elles n’ont été associé à aucune circonscription. C’est ainsi qu’en fin de compte dans la base de 
données, au lieu de 125 circonscriptions tel que prévu par la loi électorale, nous nous retrouvons avec 127 
(DGEQ, 2013). 
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2-2- Statistiques descriptives 
2-2-1- Statistiques descriptives des variables politiques 
Le tableau 2.1, qui résume les statistiques descriptives des variables politiques nous 
fournit la moyenne de la Marge victorieuse au cours de toute la durée d’étude soit de 
1996 à 2009. Elle est d’environ 20.72%. Cette marge victorieuse minimale est de 0.08% 
et est observée dans la circonscription de Charlesbourg à l’élection de 1998. La marge 
victorieuse  maximale est de 87.14% et est observée dans la circonscription de D’arcy-
McGee à l’élection de 2003. La marge victorieuse ayant le plus petit écart-type est de 
0.156 et est atteinte à l’élection de 2007.  
Dans le but de capter la loyauté d’une circonscription au parti au pouvoir, nous prenons 
en compte la variable politique Loyauté au parti au pouvoir traduisant la fidélisation 
d’une circonscription au parti au pouvoir. Pour les circonscriptions loyales, elle prend la 
valeur de 1 et 0 dans le cas contraire. Les données montrent qu’en moyenne 23.83% des 
circonscriptions sont loyales au parti au pouvoir. 
Afin de prendre en compte des caractéristiques propres à chacune des circonscriptions, 
nous utilisons également les variables politiques Gouvernement et Ministre. Les données 
font ressortir qu’en moyenne 58.74% des circonscriptions ont à la tête un membre du 
gouvernement. S’agissant des circonscriptions ayant à leur tête un ministre, la moyenne 
est autour de 23.04%. 
 
2-2-2- Statistiques descriptives des variables socio-économiques 
Le tableau 2.2, résume les statistiques descriptives des variables socio-économiques. Il 
nous montre que la moyenne de la population totale des différentes circonscriptions est 
de 57056.37 en 1996, puis 57899.83 en 2001, et enfin, elle passe à 60369.05 en 2006, soit 
une augmentation annuelle moyenne de la population d’environ 0.57% sur la période de 
1996 à 2006. Le recensement de 1996 donne avec la variable population un écart-type 
plus petit correspondant à 9593.858.  
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Le taux de chômage moyen des différentes circonscriptions a été respectivement de 
12.16%, 8.74%, et de 7.34% respectivement pour les années 1996, 2001 et 2006. Le plus 
faible taux de chômage est de 2.8%, il est atteint au cours de l’année 2006. Par contre, le 
plus haut taux de chômage est de 27.8% et est atteint au cours de l’année 1996. Pour le 
taux de chômage, nous avons une meilleure distribution autour de la moyenne à l’année 
de recensement 2006, année correspondant à un écart-type plus petit de 2.94 pour la 
variable taux de chômage.  
Le revenu moyen des ménages varie en moyenne de 26286.23$; de 28015.44$ puis de 
29617.1$ respectivement pour les années 1996, 2001 et 2006. Ce revenu varie entre 
18213.39$ en 1996 et 55143.13$ en 2006. Ce qui correspond à une augmentation 
annuelle moyenne de revenu des ménages d’environ 11.71% sur la période de 1996 à 
2006.  
 
2-2-3- Statistiques descriptives des variables fiscales 
Les statistiques descriptives des données fiscales s’inspirent de celle faite par le MFQ. Le 
tableau 2.3, résume les statistiques descriptives des variables fiscales utilisées dans cette 
étude. De façon générale, quelle que soit la circonscription, les crédits d’impôt retenus 
pour cette étude existent à partir de l’année 2005. S’agissant des déductions, elles 
couvrent toute la période d’étude (1996 à 2009).  
La moyenne de crédits d’impôt pour soutien aux enfants dans l’ensemble des 
circonscriptions est environ de 2.059 milliers de dollars. Pour cette variable, l’écart-type 
le plus petit est de 0.2233 millier et est atteinte en 2008. Par contre la moyenne pour le 
crédit pour prime au travail dans les circonscriptions est de 0.56 millier de dollars, 
correspondant à un écart-type de 0.567. 
Le tableau 2.3, montre également que la moyenne des déductions reliées à l’emploi dans 
l’ensemble des circonscriptions est de 1.223 millier de dollars. Cette variable donne un 
écart-type de 1.123 millier. Sa plus petite valeur est 0.421 millier de dollars et sa valeur 
maximale est 6.519 milliers de dollars.  
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S’agissant des déductions reliées à la retraire, nous avons dans l’ensemble des 
circonscriptions une moyenne de 3.821 milliers de dollars. Cette variable donne un écart-
type de 0.77 millier. Sa valeur minimale est 2.347 milliers de dollars et sa valeur 
maximale est 7.519 milliers de dollars.  
Nous faisons les statistiques descriptives des données fiscales (déductions) en insistant 
sur les données avant et après 2003, car cette année est l’année de changement de 
gouvernement. Nous analysons la moyenne de déductions réclamées des contribuables 
dans les différentes circonscriptions du Québec avant et après 2003 et nous observons 
que les déductions liées à l’emploi deviennent de plus en plus populaire avec les années. 
En effet, la figure 1 et la figure 2 ci-dessous montrent qu’avant 2003, plus de 
réclamations faites sont liées à la retraite, c’est ainsi que le montant des déductions 
reliées à cette catégorie représente presque les 80% du montant total de l’ensemble des 
réclamations, le montant alloué à l’emploi ne représente que 7%. Par contre après 2003, 
c’est toujours le montant de déductions liées à la retraite qui est importante mais cette 
fois-ci il est de 56% seulement, par contre celle liées à l’emploi est de 21%.  
Figure 1: les différentes déductions réclamées selon la catégorie dans toutes les 
circonscriptions avant 2003 
 
Source : réaliser à partir de Excel 2007 
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Figure 2: les différentes déductions réclamées selon la catégorie dans toutes les 
circonscriptions après 2003 
 
Source : réaliser à partir de Excel 2007 
 
2-3- Lien existant entre marge victorieuse et variables fiscales (Fisc) : 
quelques corrélations  
L’objectif principal de cette section est de voir les corrélations possibles pouvant exister 
entre les variables fiscales et les variables politiques. S’agissant des variables fiscales, 
une attention particulière est mise sur les variables de plus en plus désagrégées 
puisqu’elles sont plus susceptibles au changement électoral.   
Le modèle de la politique distributive comme mentionné dans la revue de la littérature 
fait ressortir deux visions théoriques. Dans un premier temps, nous avons la vision de 
l’ « électeur pivot » et dans un second temps celle de la « machine électorale ». Afin de 
faire ressortir le lien existant entre les variables fiscales (Fisc) et puis les variables 
politiques (Mar), mous procédons comme suit : 
La variable dummy Gov nous permet de dissocier les circonscriptions tenues par le 
gouvernement (Gouvernement) de celles tenues par l’opposition (Opposition). En 
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exploitant les données de la variable politique Mar et en rangeant dans l’ordre croissant 
cette variable dans chacune des catégories Gouvernement et Opposition, nous parvenons 
à diviser à l’aide de la médiane, cette composante en deux (Mar faible et Mar forte 
propre à l’opposition et au gouvernement). La variable Mar est faible lorsqu’elle est 
inférieure ou égale à sa valeur médiane et elle est forte lorsqu’elle est strictement 
supérieure à sa valeur médiane. Nous obtenons désormais quatre grandes modalités à 
savoir : Gouvernement à Mar faible, Gouvernement à Mar forte, Opposition à Mar faible 
et Opposition à Mar forte. Par la suite, nous calculons la moyenne dans chacune des 
modalités, cette fois-ci en répétant également la même chose pour l’ensemble des 
composantes fiscales et constatant les corrélations qui se dégagent.  
Comme mentionné plus haut, les variables fiscales retenues pour cette étude sont les 
déductions et les crédits d’impôt. Pour déterminer le lien existant entre les variables 
fiscales et les variables politiques, nous nous servons de crédits pour soutien aux enfants 
(sou_enf) et de crédits d’impôt relatif à la prime au travail (ci_pri_w). 
Pour ce qui est du crédit d’impôt pour soutien aux enfants, nous obtenons le schéma 
suivant mettant en exergue la variable fiscale (sou_enf) et la variable politique (Mar). 
Figure 3: Soutien aux enfants (sou_enf) et répartition de la marge victorieuse selon la 
médiane 
 
Source : Réaliser dans Excel 
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La figure 3 ci-dessus présente un aperçu préliminaire de la présence dans les données de 
l’existence d’une corrélation de la variable fiscale (sou_enf) et de la variable politique 
(Mar). Cette figure montre que les circonscriptions de l’opposition à forte marge 
victorieuse reçoivent plus de crédits d’impôt pour le soutien aux enfants. Le même 
constat est fait dans les circonscriptions détenues par le gouvernement. En comparant les 
circonscriptions à forte marge victorieuse de l’opposition de celles du gouvernement, 
nous remarquons que les circonscriptions du gouvernement reçoivent plus de crédits 
d’impôt pour le soutien aux enfants.      
Une autre variable fiscale intéressante à regarder est le crédit d’impôt pour prime au 
travail (ci_pri_w). 
Cette figure montre que les circonscriptions de l’opposition à forte marge victorieuse 
reçoivent plus de crédits d’impôt pour le soutien aux enfants. Le même constat est fait 
dans les circonscriptions détenues par le gouvernement. En comparant les 
circonscriptions à forte marge victorieuse de l’opposition de celles du gouvernement, 
nous remarquons que les circonscriptions du gouvernement reçoivent plus de crédits 
d’impôt pour le soutien aux enfants.      
Figure 4 : Crédit d’impôt pour prime au travail (ci_pri_w) et répartition de la marge 
victorieuse selon la médiane 
 
Source : Réaliser à partir d’Excel 
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Contrairement à la première figure 3, la figure 4 montre que les circonscriptions à faible 
marge victorieuse dans les circonscriptions détenues par l’opposition reçoivent un peu 
plus de crédits d’impôt relatif à la prime au travail (ci_pri_w). Mais dans les 
circonscriptions détenues par le gouvernement, nous constatons que les tendances sont 
inversées. Les circonscriptions détenues par le gouvernement à forte marge victorieuse 
reçoivent en moyenne 0.596 milliers de dollars de crédits d’impôt relatif à la prime au 
travail. Ce montant est supérieur à celle perçue par les contribuables dans les 
circonscriptions détenues par l’opposition. 
Ces deux figures ressortent la corrélation qui existe entre les variables fiscales (ci_pri_w, 
sou_enf) et la variable politique marge. Elles illustrent également les deux visions 
théoriques développées à savoir : La vision de l’électeur pivot et celle de la machine 
électorale. 
La section suivante porte sur la méthodologie et les différentes méthodes d’estimations 
utilisées pour répondre à la problématique. 
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3- Méthodologie 
 
Cette étude évalue l’effet de la « politique de distribution » et celui du « cycle électoral » 
sur le traitement fiscal d’une circonscription. Cette section est subdivisée en deux grandes 
parties. Dans un premier temps, nous analysons la politique distributive qui tient compte 
de la distribution des allocations dans les circonscriptions et dans un second temps le 
cycle électoral qui tient compte du timing, du moment de la distribution. Nous faisons 
tout ceci en se servant des variables fiscales (déductions, crédits d’impôt) et en utilisant 
une approche avec variables instrumentales. 
 
3-1- Méthodologie de la politique distributive  
En règle générale, la prédiction théorique prévoit qu’une valeur négative associée au 
coefficient de la variable Mar (a<0) viendrait valider la théorie de l’«électeur pivot ».  Par 
contre, une valeur positive associée au coefficient de la variable Loyalcomb_all (b>0) 
viendrait conforter la théorie de la « machine électorale ». Toutefois il existe quelque 
spécificité liée à la nature des dépenses. C’est ainsi que pour les dépenses de campagnes, 
par exemple la publicité faite en période électorale dans les régions, nous pouvons arriver 
à des résultats statistiquement non significatifs. C’est ainsi que, pour les variables fiscales 
retenues pour cette étude, une analyse particulière devrait être faite en tenant compte des 
spécificités de chacune d’elles. 
Comme mentionné plus haut, nous disposons des données de panels sur 127 
circonscriptions du Québec au cours de la période 1996 à 2009. Pour les différentes 
composantes fiscales retenues pour cette étude et énumérées dans la section précédente, 
nous estimons le modèle (1) suivant : 
𝑭𝑰𝑺𝑪𝒕
𝒋
= α +  𝒂 𝑴𝑨𝑹𝒕
𝒋
 + 𝒃 𝑳𝑶𝒀𝑨𝑳𝒕
𝒋
 + 𝒄 𝒁 𝒕
𝒋
+ 𝒅 𝑿𝒕
𝒋
 +  𝝋𝒕+ 𝝓
𝒋 + Є𝐭
𝐣
           (7) 
L’indice j représente la circonscription électorale provinciale et t l’année. 
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𝐹𝑖𝑠𝑐 
𝑡
𝑗
: Composante fiscale dans la circonscription j au cours de la période t. 
𝑚𝑎𝑗𝑡
𝑗
 : Majorité, elle est la différence entre le nombre de votes du candidat  gagnant et de 
son principal opposant dans la circonscription j lors de la derrière élection précédant 
l’année t.  
𝑣𝑜𝑡𝑒𝑡
𝑗
 : Vote, c’est le nombre total de bulletin valide dans la circonscription j au cours de 
la période t. 
𝑀𝐴𝑅𝑡
𝑗
 : Marge victorieuse, elle traduit l’ampleur de la concurrence électorale, celle de la 
dernière élection précédant l’année t, s’obtient par la formule suivante. 
𝑀𝐴𝑅𝑡
𝑗
 =  
𝑚𝑎𝑗𝑡
𝑗
 
𝑣𝑜𝑡𝑒𝑡
𝑗
 
                                                                                                                  (8) 
𝐿𝑂𝑌𝐴𝐿𝑡
𝑗
 : Loyauté partisane, elle mesure la relation de long terme, elle prend la valeur 1 
si la circonscription j a voté successivement pour le parti au pouvoir l’année t au cours 
des séries d’élections 1994, 1998, 2003, 2007 et 2008. Elle est une continuité de la 
Loyauté de type (L2) (Joanis, 2011). 
Z : Autres variables politiques (Gov, Min) 
X : variables socio-économiques, elles nous renseignent sur les caractéristiques de la 
circonscription électorale (pop, ue, inc) 
 𝜑𝑡 : Vecteur effet fixe année 
𝜙𝑗  : Vecteur effet fixe circonscription 
Єt
j
 : Terme d’erreur 
Dans le souci de capter la composante fiscale qui a le plus de poids dans cette étude, nous 
faisons dans un premier temps plusieurs régressions en utilisant différentes variables 
fiscales afin de déceler celle qui répond au mieux aux objectifs fixés. Il s’agit des 
variables fiscales mentionnées plus haut.  
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Tableau 3.1: résultats du test de Hausman sur la politique distributive 
 
Listes des variables fiscales retenues Prob>chi2 
Ci_ndtrre 0.0011 
Ci_pri_w 0.0098 
Ci_fg_enf 0.0000 
Cp_fin_md 0.0121 
Ci_md_pa 0.0004 
Sou_enf 0.0000 
Ded_emp 0.0000 
Ded_ret 0.0000 
Ded_pla 0.0641 
Aut_ded 0.0000 
Source : à partir de stata 2012 
Le tableau récapitulatif des résultats du test de Hausman effectué pour évaluer la 
politique distributive montre que quelle que soit la variable dépendante retenue pour cette 
étude, le modèle à effets fixes est préféré à celui à effets aléatoires. Puisque la P-value du 
test de Hausman est à chaque fois inférieure à 5%. De plus, c’est lui qui permet de capter 
les effets propres à chacune des différentes circonscriptions.                             
La première régression (1) faite de façon exploratoire est celle des moindres carrés 
ordinaires (MCO). Les MCO donnent les estimateurs biaisés en présence des données en 
panel. La méthode à effets individuels (fixes ou aléatoires) permet d’obtenir des estimés 
plus précis. Le test de Hausman effectué nous permet de choisir le modèle à effets fixes 
sur le modèle à effets aléatoires. Pour la deuxième régression (2), nous effectuons une 
transformation à effets fixes avant d’appliquer les MCO. 
Les études liant les variables budgétaires avec les variables politiques montrent la 
présence de l’endogénéité dans la mesure où lorsqu’un gouvernement choisit 
d’entreprendre des investissements dans une circonscription, il s’attend à avoir de la part 
de cette dernière un soutien. De la même façon, c’est parce qu’il y’a eu des 
réaménagements de toutes sortes entrepris par un gouvernement dans une circonscription 
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que cette dernière va voter pour ce candidat. Nous soupçonnons alors dans cette étude la 
présence d’endogénéité due à une causalité inverse entre les variables fiscales et variables 
politiques. 
Pour atténuer ce problème, nous nous servons dans un premier temps de l’étude de Lee et 
Moretti (2004). Dans leur étude pour corriger la présence d’endogénéité, dans le cas des 
élections bipartites, ils considèrent uniquement les régions ayant obtenu une légère 
différence dans les résultats à l’issue du vote soit entre 48% et 52%. Ils vont de 
l’hypothèse que cette différence est juste un coup du hasard et que n’importe lequel, des 
deux partis, aurait pu très bien gagner les élections. Joanis (2011) dans ses travaux, utilise 
également cette méthode dans le cas d’un multipartisme. Il se sert alors de la marge 
victorieuse pour séparer son échantillon. Une marge victorieuse faible est la preuve d’une 
forte concurrence politique entre le candidat gagnant et son principal opposant. Il 
considère la première année électorale pour le choix des différentes circonscriptions à 
concurrence électorale serrée. 
Pour cette étude, nous nous servons de la marge victorieuse faible relative à l’élection 
provinciale de 1994 pour sélectionner les circonscriptions à élections serrées. Ensuite, 
nous suivons leur évolution jusqu’à l’année 2009 qui correspond à la dernière année 
d’étude. Ce qui représente environ le tiers de l’échantillon. La régression (3) tient compte 
des effets fixes, mais cette fois-ci dans le sous échantillon. 
Une autre façon de résoudre ce problème d’endogénéité est l’utilisation de la méthode 
des variables instrumentales (IV). La part (proportion) de la population qui parle français 
dans la circonscription (Fr) peut être utilisée comme instrument de la Loyauté partisane. 
Une justification historique du choix de cet instrument  provient d’une caractéristique 
fondamentale de l’environnent politique au Québec. Un regard sur le recensement de 
2006 du Québec montre que quelle que soit la catégorie considérée (langue maternelle, 
langue officielle parlée ou langue la plus souvent parlée à la maison), environ 80% du 
total de la population du Québec parle français. La majorité d’entre eux descende des 
premiers colons français et est de religion catholique. La population anglophone qui 
forme la majorité au Canada est la plus importante minorité linguistique au Québec et est 
de religion dominante (protestantisme) (Joanis, 2011). 
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Durant la période d’étude (1996 à 2009), deux partis avec des visions différentes se sont 
alternés au pouvoir à savoir le PQ avant l’année 2003 et le PLQ après l’année 2003. Le 
PQ qui prône la souveraineté, l’indépendance du Québec, tire son soutien à la forte 
majorité de la communauté francophone. Le PLQ est très souvent dans les régions où la 
majorité de la population est anglophone notamment l’Ouest de Montréal (Joanis, 2011).  
Nous pouvons aussi justifier le choix de notre instrument par des raisons cette fois-ci 
économétriques. Pour qu’un instrument soit retenu, il doit être pertinent, ce qui requiert 
les deux conditions suivantes : validité et force de l’instrument.  
 
Validité (Test Sargan) 
Dans cette étude, nous rencontrons des difficultés dans la réalisation du test de sur 
identification de Sargan permettant de tester la validité de l’instrument utilisé : la part de 
la population qui parle français (Fr). Pour réaliser ce test, le nombre d’instruments doit 
être strictement supérieur au nombre de variables endogènes. Or nous disposons juste 
d’un seul instrument pour instrumenter la variable endogène (Loyalcomb_all). Un autre 
souci dans la réalisation du test de sur identification de Sargan est qu’il existe plusieurs 
variables dépendantes qui sont les composantes fiscales retenues pour cette étude. De ce 
fait, à chaque fois que nous changeons de variable dépendante, la validité de l’instrument 
est susceptible de variée. Le paragraphe suivant traite de la force et du niveau de 
significativité de notre instrument retenu. 
 
Force (test-F) 
Nous testons la part (proportion) de la population qui parle français dans la 
circonscription (Fr) comme instrument de la loyauté partisane (Loyalcomb_all).  Pour 
avoir le niveau de significativité de cet instrument, nous effectuons premièrement une 
simple régression de la variable explicative supposée endogène sur l’instrument retenu et 
toutes les autres variables explicatives. C’est ainsi que nous régressons tout d’abord la 
loyauté partisane (Loyalcomb_all) sur sa variable instrumentée (Fr) et les autres variables 
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explicatives à savoir Marge victorieuse; gouvernement; ministre; population; taux de 
chômage et revenu moyen des ménages. Puis nous effectuons un test de significativité 
pour analyser la valeur de la statistique-F. L’hypothèse nulle de ce teste consiste à dire, 
qu’en présence des autres variables, le coefficient de la variable instrumentale (Fr) est 
égal à zéro. Les résultats issus de ces régressions sont récapitulés dans le tableau ci-
dessous. 
 Tableau 3.2 : récapitulatif sur la force de l’instrument 
 
Variable endogène Instrument Test-F Prob>F 
Loyalcomb_all Fr 51.29 0.0000 
 Source : à partir de stata 2012 
Nous obtenons une valeur statistique du test-F égale à 51.29 largement supérieure à 10. 
Ce qui nous permet de confirmer que l’instrument retenu ici est un instrument fort. De 
plus, la p-value (prob>F) associée à ce test statistique est égale à zéro, en dessous du seuil 
de risque de 5%. Ce qui confirme que cet instrument est significatif. Ainsi, il existe une 
forte corrélation entre la loyauté partisane et la langue parlée au Québec. 
D’autres auteurs se sont intéressés à la résolution de l’endogénéité dans les problèmes 
électoraux. Nous pouvons citer les travaux de Milligan et Smart (2005) qui se posent la 
question de savoir ce qui influencent la répartition des subventions pour le 
développement régional. Pour le faire, ils utilisent les données de panel sur les 
circonscriptions canadiennes couvrant la période allant de 1988 à 2001. Ces auteurs 
mentionnent une source d’endogénéité potentielle qui réside dans le processus de 
sélection des candidats de partis. En effet, les partis du gouvernement cherchent souvent 
à attirer les candidats « vedettes » en leur attribuant des circonscriptions loyales à fortes 
marges victorieuses. C’est ainsi qu’une fois élus, ces candidats peuvent aller chercher 
plus de dépenses et d’allocations pour ces électeurs. Pour résoudre le problème 
d’endogénéité dans leur étude, les auteurs utilisent comme instruments les variables 
démographiques à savoir la proportion de la population ayant le français comme première 
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langue, la proportion de ceux dont la langue maternelle n'est ni l'anglais ni le français et 
la proportion de la population qui est mariée.  
L’instrument retenu en fin de compte pour cette étude est la part (proportion) de la 
population qui parle le français dans la circonscription (Fr), ce qui revient à dire que le 
nombre d’instruments correspond exactement au nombre de variables endogène dans le 
modèle (modèle exactement identifié). 
La régression (4) est celle des variables instrumentales (IV). Par la suite, nous reprenons 
les mêmes régressions que celles mentionnées ci-dessus, chaque fois en changeant la 
variable dépendante par une autre composante fiscale.  
 
3-2- Méthodologie du cycle électoral 
Les variables fiscales énumérées plus haut sont utilisées dans cette section pour évaluer 
l’effet du « cycle électoral » sur le traitement fiscal de la circonscription. 
Plusieurs études menées sur les cycles électoraux (Joanis, 2011; Ehrhart, 2013) prennent 
en compte trois variables d’intérêt à savoir la variable « Elec » qui capte l’année au cours 
de laquelle l’élection a lieu, la variable « Preelec » qui capte la période avant l’année 
d’élection et enfin la variable « Postelec » qui prend en compte la période  après l’année 
d’élection. 
Durant la période d’étude (1996 à 2009), il y a eu quatre élections (1998, 2003, 2007 et 
2008). En utilisant les variables dummy Elec, Preelec et Postelec telles que définies ci-
dessus, nous sommes confrontés à un problème. Comme les deux années d’élections 
2007 et 2008 se suivent, nous assistons à une coïncidence entre l’année électorale 2007 et 
l’année préélectorale 2007. Pour pallier le problème, nous captons uniquement l’année 
d’élection par la dummy « Elec ». C’est ainsi que dans l’étude, la variable d’intérêt est la 
période électorale (l’année d’élection) captée par la variable Elec. Elle prend la valeur 1 
lorsqu’il s’agit d’une année d’élection et 0 dans le cas contraire.  
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Pour tester la robustesse des résultats, nous utilisons une autre variable électorale appelée 
« Eleindex » construite  par Franzèse (2000) et utilisée par  Bartolini et Santolini (2009), 
puis par Katsimi et Sarantides (2012). Contrairement à Elec qui capte l’année d’élection, 
Eleindex permet de  capter avec plus de précision la période exacte pendant laquelle 
l’élection à lieu. Elle est construite à partir de la formule suivante : 
𝑬𝒍𝒆𝒊𝒏𝒅𝒆𝒙𝒕 = 𝒙 𝟏𝟐⁄  
𝑬𝒍𝒆𝒊𝒏𝒅𝒆𝒙𝒕−𝟏 = (𝟏𝟐 − 𝒙) 𝟏𝟐⁄  
Avec x : le mois au cours de laquelle l’élection a lieu et t : l’année d’élection 
𝑬𝒍𝒆𝒊𝒏𝒅𝒆𝒙𝒕−𝟏 est affecté à l'année précédant l’élection. L’idée derrière cette façon de 
faire est que l’année avant l’élection est considérée aussi comme étant une année 
d’élection et permet ainsi la répartition de cette variable (si les années pré-électorales se 
chevauchent, Eleindex peut dépasser 1). Par conséquent, cet indicateur permet de 
contrôler directement les fluctuations de la date à travers des élections aussi bien que 
dans les pays (Katsimi et Sarantides, 2012). 
Tout comme dans Joanis (2011), nous prenons en compte les interactions entre les 
différentes variables explicatives suivantes : Mar, Gov, Opp, Elec, Eleindex afin de 
regarder si une grande partie de l’action du gouvernement se concentre dans les années 
électorales. Nous introduisons également dans le modèle les variables de contrôle entre 
autres les variables socio-économiques pour capter l’évolution de l’activité économique.  
Le modèle (2) de la politique du «  cycle électoral » retenu pour cette étude est le 
suivant : 
𝑭𝒊𝒔𝒄𝒕
𝒋
= α +  𝒂 𝒎𝒂𝒓 ∗ 𝒈𝒐𝒗𝒕
𝒋
 + 𝒃 𝒎𝒂𝒓 ∗ 𝒐𝒑𝒑𝒕
𝒋
  + 𝒄 𝒆𝒍𝒆𝒄 𝒕
𝒋
+ 𝒅 𝒁 𝒕
𝒋
+ 𝒆 𝑿𝒕
𝒋
 +  
𝝋𝒕+ 𝝓
𝒋 + Є𝐭
𝐣
                                                                                                               (9) 
Les autres variables utilisées dans cette partie respectent la même construction que 
précédemment.  
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Le modèle ne prend pas en compte les variables explicatives marge victorieuse (Mar) et 
loyauté partisane (Loyalcomb_all). S’agissant de la variable Mar, son inclusion dans le 
modèle cause une forte multicolinéarité avec la variable Mar_opp. Comme nous 
cherchons à capter l’interaction entre les circonscriptions détenues par le gouvernement 
et l’opposition uniquement, nous excluons aussi dans le modèle la variable explicative 
Loyalcomb_all. 
Nous effectuons ensuite cinq nouvelles estimations sur le modèle (2) du cycle électoral. 
La régression (5) est celle des MCO faite de façon exploratoire. Tout comme dans la 
section précédente, le test de Hausman effectué en utilisant différentes variables fiscales 
permet de choisir le modèle à effets fixes sur le modèle à effets aléatoires. Car c’est lui 
qui permet de capter les effets propres à chacune des différentes circonscriptions. De 
plus, la P-value du test de Hausman est à chaque fois inférieure à 5%. 
Tableau 3.3: résultats du test de Hausman sur le cycle électoral 
 
Listes des variables fiscales retenues Prob>chi2 
Ci_ndtrre 0.0028 
Ci_pri_w 0.0003 
Ci_fg_enf 0.0000 
Cp_fin_md 0.0011 
Ci_md_pa 0.0000 
Sou_enf 0.0000 
Ded_emp 0.0000 
Ded_ret 0.0000 
Ded_pla 0.0139 
Aut_ded 0.0000 
Source : à partir de stata 2012 
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La régression (6) prend en compte les effets fixes du modèle. La régression (7) prend en 
compte les effets fixes dans le sous échantillon. La régression (8) teste la politique du 
cycle électoral en faisant interagir les variables politiques Mar, Gov, Opp avec la variable 
muette Elec. Bien que cet indicateur ne soit pas affecté par le moment précis (mois) où 
l’élection a lieu (précision), nous utilisons cette mesure de sorte que nos résultats puissent 
être plus facilement comparables à ceux de la littérature sur le « cycle politico- 
budgétaire ». La régression (9) teste la robustesse des résultats du modèle (2) en 
reprenant la régression (8), cette fois-ci en remplaçant la variable muette Elec par 
Eleindex qui est plus précise. 
De plus en plus, les auteurs qui travaillent sur les problématiques de cycles électoraux 
utilisent les modèles dynamiques. Pour cette étude, cette approche n’a pas été retenue à  
raison de la courte période d’étude.  
En conclusion de cette partie, nous pouvons dire que pour évaluer l’effet de la politique 
distributive, la méthode d’estimation retenue est celle des variables instrumentales. Pour 
évaluer l’effet de la politique du cycle électoral, la méthode d’estimation est celle des 
effets fixes en prenant en compte la variable électorale Eleindex. Dans la section 
suivante, nous présentons et discutons les résultats de cette étude. 
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4- Présentation et discussion des résultats 
 
Dans cette section, nous présentons et discutons en détail l’ensemble des résultats de cette 
étude. Dans un premier temps nous présentons les résultats, ensuite dans un second nous 
discutons de l’ensemble des résultats chaque fois en insistant sur l’approche des variables 
instrumentales pour évaluer l’effet de la politique distributive sur le traitement fiscal des 
citoyens de la circonscription. Nous insisterons aussi sur l’approche des effets fixes en 
prenant en compte la variable électorale « Eleindex » pour évaluer l’effet du cycle 
électoral sur le traitement fiscal des citoyens de la circonscription. 
 
4-1- Présentation des résultats 
La présentation des résultats se fait en deux paragraphes. Le premier paragraphe porte sur 
la politique distributive et le second s’articule autour du le cycle électoral. 
4-1-1- Présentation des résultats de la politique distributive 
Dans ce paragraphe, nous analysons les différents résultats issus des estimations du 
modèle (1) mentionné dans la section méthodologie. L’ensemble de résultats des 
différentes régressions est contenu dans les tableaux 4.1 à 4.4 (voir annexe). Le tableau 5 
(en annexe) regroupe la matrice de corrélation entre les différentes variables prises en 
compte dans cette étude.  
La première hypothèse de cette étude est testée à travers deux approches théoriques : 
celle de la « machine électorale » et de l’ « électeur pivot ». Comme mentionné plus haut 
dans la revue de la littérature théorique, l’obtention d’un coefficient significatif et négatif 
associé à la variable d’intérêt marge victorieuse viendrait valider la théorie de l’ «électeur 
pivot ». Théorie selon laquelle le gouvernement accorderait des privilèges spécifiques 
envers les circonscriptions indécises puisque ce sont ces circonscriptions qui dictent le 
résultat des élections. Par contre, un coefficient significatif et positif associé à la variable 
d’intérêt loyauté partisane viendrait conforter la théorie de la «machine électorale  ». 
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Théorie selon laquelle le gouvernement accorderait des privilèges spécifiques en vers les 
circonscriptions qui sont loyales au parti au pouvoir, ceci dans le but de les fidéliser et 
d’entretenir avec elles une relation de long terme. 
 
Équation (1): MCO 
La première régression (1) avec les MCO contenu dans le tableau 4.1 en annexe donne 
des coefficients fortement significatifs et positifs associés à la variable d’intérêt Mar avec 
les crédits d’impôt (sou_enf, ci_pri_w et ci_fg_enf). Elle donne également les coefficients 
significatifs et positifs associés à la variable d’intérêt Loyalcomb_all  avec les 
composantes fiscales (sou_enf, cp_fin_md, ci_pri_w et ci_md_pa) et vient ainsi soutenir 
la théorie de la « machine électorale ». Ces résultats amènent à penser que les 
circonscriptions loyales au parti au pouvoir bénéficient d’un soutien beaucoup plus 
important de la part du gouvernement. Cette régression (1) avec les MCO donne les 
coefficients significatifs et positifs associés à la variables Mar avec les déductions 
(ded_emp, ded_ret, ded_pla) et donne des coefficients significatifs et négatifs associés à 
la variable d’intérêt Loyalcomb_all avec les déductions (ded_emp, aut_ded). 
Comme mentionné plus haut, les déductions réduisent le revenu imposable, alors que les 
crédits d’impôt non remboursables réduisent l’impôt (Québec, 1997-2012). Le coefficient 
associé à la dummy Min qui capte le fait que l’élu occupe un poste ministériel est positif 
et significatif uniquement avec le crédit d’impôt (sou_enf). Ainci, le fait d’avoir un 
ministre dans une circonscription est corrélé positivement avec le crédit d’impôt pour 
soutien aux enfants. Ce qui laisse penser que les circonscriptions dirigées par un député 
ministre reçoivent plus d’allocations (aides familiales) de la part du gouvernement. Par 
contre avec les crédits d’impôt (ci_pri_w  et ci_fg_enf) et toutes les catégories de 
déductions (ded_emp, ded_ret, ded_pla et aut, ded), nous obtenons tous des coefficients 
négatifs, mais pas du tout significatifs. 
S’agissant des variables socio-économiques, nous obtenons des coefficients fortement 
significatifs et positifs associés à la variable population avec les crédits d’impôt  
(sou_enf, cp_fin_md, ci_fg_enf, ci_pri_w) et toutes les catégories de déductions 
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(ded_emp, ded_ret, ded_pla et aut, ded). Ce qui signifie qu’une augmentation de la 
population totale dans une circonscription augmente le soutien du gouvernement pour les 
contribuables de cette circonscription.  
 
Équation (2): EF (M) 
La spécification apportée au modèle (1) à la régression (2) contenu dans le tableau 4.2 en 
annexe exploite la structure des données de panel. Nous prenons en compte les effets 
fixes pour contrôler les caractéristiques propres à chacune des circonscriptions. Les 
résultats de cette régression en utilisant les crédits d’impôt ne donnent aucun coefficient 
significatif avec la variable d’intérêt (Mar), de même, la variable d’intérêt 
Loyalcomb_all, est exclue dans cette régression (2) puisque le modèle à effets fixes 
élimine les variables qui ne varient pas dans le temps. 
Le coefficient associé à la dummy Min est fortement significatif et négatif avec le crédit 
d’impôt (cp_fin_md) et la déduction reliée à la retraite (ded_ret). Ce résultat est quelque 
peu contre-intuitif puisque laisse croire que plus l’élu d’une circonscription (le député) 
occupe une position privilégiée, plus il a tendance à défavoriser les contribuables de sa 
circonscription principalement en ce qui concerne le maintien à domicile des personnes 
retraitées. 
 
Équation (3): EF (S-E) 
La régression (3) qui prend en compte le sous échantillon en incluant les effets fixes dans 
le modèle (contenu dans le tableau 4.3 en annexe) donne pratiquement les mêmes 
résultats que celui de l’estimation (2). En effet, aucun coefficient associé à la variable 
Mar n’est significatif quelle que soit la catégorie de crédit d’impôt. De même, le 
coefficient associé à la variable Min est significatif et négatif avec les composantes 
fiscales (ci_ndtrre et cp_fin_md). Cette fois-ci le coefficient avec la composante fiscale 
(cp_fin_md) est plus important en valeur absolu (-0.169) à celui de la régression (2). 
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Avec les déductions, nous obtenons les coefficients négatifs et non significatifs associés à 
la variable d’intérêt Min. 
Équation (4): IV 
Des régressions précédentes, nous récapitulons que celle des MCO donne les coefficients 
fortement significatifs et positifs associés à la variable d’intérêt (Mar). Celles des effets 
fixes donnent des coefficients non significatifs associés à la variable d’intérêt (Mar). Tout 
comme dans Joanis (2011), la correction de l’endogénéité de la variable d’intérêt 
Loyalcomb_all par la proportion de ceux qui parlent français (Fr) peut être utilisée 
comme test de robustesse. 
La régression (4) avec les variables instrumentales contenue dans le tableau 4.4 en 
annexe donne des coefficients significatifs et négatifs telle que prédit par le modèle 
théorique avec la variable Mar pour les crédits d’impôt (sou_enf, ci_pri_w). Ce résultat 
vient conforter la théorie de l’ « électeur pivot » selon laquelle le gouvernement 
accorderait des allocations et des privilèges spécifiques dans les circonscriptions 
indécises. La principale raison qui motive leur choix est que ce sont généralement ces 
circonscriptions qui déterminent le résultat des élections. Les déductions (ded_emp et 
aut_ded) donnent les coefficients significatifs et positifs associés à la variable d’intérêt 
Mar, par contre (ded_ret et ded_pla) donnent des coefficients négatifs, mais non 
significatifs associés à la variable Mar. 
S’agissant de la variable Loyalcomb_all, nous obtenons les coefficients fortement 
significatifs et positifs avec les crédits d’impôt (ci_pri_w, ci_fg_enf, cp_fin_md et 
sou_enf), de même qu’avec les déductions (ded_ret et ded_pla). Ce signe est conforme 
aux attentes théoriques et vient conforter la théorie de la « machine électorale ». Ces 
résultats laissent penser que le gouvernent accorderait plus d’allocations envers les 
contribuables se trouvant de plus en plus dans les circonscriptions loyales au parti au 
pouvoir. Mais pour les crédits d’impôt (ci_ndtrre et ci_md_pa) et la (aut_ded), le 
coefficient associé à la variable Loyalcomb_all est significatif et négatif. 
Tout comme dans les régressions (2) et (3), qui prennent en compte les effets fixes dans 
le modèle et donnent des résultats fortement significatifs et négatifs associés à la dummy 
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Min, avec les composantes fiscales (ci_ndtrre, cp_fin_md et ded_ret). La régression (4) 
qui utilise une approche des variables instrumentales donne un coefficient associé à la 
variable Min négatif, mais non significatif avec les composantes fiscales (ci_ndtrre, 
ci_pri_w, ci_fg_enf). La déduction (ded_ret) dans cette régression (4) des IV, tout comme 
dans la régression (2) donne un coefficient significatif et négatif associé à la variable 
Min. 
En conclusion sur la méthode d’estimation avec les IV, nous remarquons que les 
catégories de crédits d’impôt sou_enf et ci_pri_w viennent valider les deux approches  
théoriques. Aucune catégorie de déduction ne nous permet de conclure cela. Par contre 
un résultat quelque peu surprenant et difficile à interpréter se dégage avec les déductions, 
celui de la variable (ded_ret) qui donne un coefficient significatif et négatif associé à la 
variable Min, résultat manifestant l’influence du député ministre dans sa circonscription. 
Ces résultats ont tendance à laisser penser que les variables sou_enf, ci_pri_w et ded_ret 
sont influencées par des considérations électorales.  
Par contre, il semble n’exister aucune preuve de validation de ces deux théories pour les 
variables (ci_ndtrre, ci_md_pa et aut_ded) car bien qu’en obtenant des coefficients 
fortement significatifs aux variables d’intérêt, elles sont associées à des signes contraires 
à ceux attendus.   
 
4-1-2- Présentation des résultats du cycle électoral 
 
Pour prendre en compte l’interaction entre les variables politiques, nous dissocions les 
circonscriptions tenues par le gouvernement de celles tenues par l’opposition. Le modèle 
théorique de la distribution politique prévoit que les deux coefficients associés aux 
variables d’intérêts (Mar_gov et Mar_opp) soient négatifs. Selon cet effet, plus 
d’allocations, de privilèges et de déductions spécifiques devraient être accordés à des 
circonscriptions indécises. C'est-à-dire à faibles marges électorales quel que soit le parti 
qui détient la circonscription.  
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Équation (5): MCO 
Le résultat des MCO contenu dans le tableau 5.1 en annexe donne des coefficients 
significatifs et positifs associés à la variable Mar_gov lorsqu’on utilise les crédits d’impôt 
(ci_pri_w, ci_fg_enf, cp_fin_md, ci_md_pa, sou_enf) et la (ded_pla). Ces résultats 
semblent être en contradiction avec le modèle théorique de l’« électeur pivot » de la 
politique distributive et est plus proche de la théorie de la machine électorale. Joanis 
(2011) fait le même constat en utilisant les dépenses en infrastructures routières. En effet, 
ces résultats montrent que les dépenses sont allouées aux circonscriptions loyales au parti 
au pouvoir. Les déductions (ded_emp et aut_ded) donnent des coefficients significatifs et 
négatifs associés à la variable d’intérêt Mar_gov. 
Par contre il donne un coefficient significat et positif associés à la variable Mar_opp 
lorsqu’on utilise le (ci_pri_w). Ce résultat vient conforter la vision théorie de l’ « électeur 
pivot ». Ils semblent laisser penser que le gouvernement accorderait plus d’allocations 
sous la forme de prime de travail en vers les circonscriptions détenues par l’opposition. 
Ce qui n’est aucunement le cas. Comme explication possible à donner à ce résultat, nous 
pouvons dire que le gouvernement, pour gagner les élections, mise certes dans les 
circonscriptions acquises mais déploie également plus d’effort dans les circonscriptions 
tenues par l’opposition. Ce résultat est conforme à celui trouvé dans les travaux de Joanis 
(2011). En effet Joanis (2011) cherche à voir la direction que prennent les dépenses 
publiques en investissement au Québec, dissociant les circonscriptions du 
gouvernement de celles de l’opposition, Il trouve que le coefficient négatif et significatif 
associé à la variable d’interaction (Mar_opp) montre que le gouvernement oriente ses 
dépenses en infrastructures routières dans les circonscriptions tenues par l’opposition.  
Avec la composante fiscale (ci_ndtrre), nous trouvons des coefficients négatifs non 
significatifs pour les variables Mar_gov et Mar_opp. Ce qui laisse penser qu’il n’existe 
aucune preuve de clientélisme dans l’allocation des crédits d’impôt pour nouveau 
diplômé travaillant dans une région ressource éloignée. 
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Équation (6): EF (M) et Équation (7): EF (S-E) 
La régression (6), contenue dans le tableau 5.2 qui évalue la politique du cycle électoral 
en prenant en compte les effets fixes dans le modèle ainsi la régression (7) dans le sous-
échantillon contenu dans le tableau 5.3, nous donne également des coefficients fortement 
significatifs et négatifs associés à la dummy ministre avec la composante fiscale 
(cp_fin_md). La différence est que le coefficient à régression (7) est en valeur absolue 
supérieur à celui de la régression (6). Cette régression (6) donne également un coefficient 
fortement significatif et négatif avec la déduction (ded_ret) associée à la variable 
d’intérêt Min. 
 
Équation (8): Elec 
La régression (8) contenue dans le tableau 5.4 évalue l’effet du cycle électoral en utilisant 
la variable dummy Elec telle que définie dans la méthodologie. Les variables 
d’interactions (Mar_gov et Mar_opp) donnent des coefficients significatifs avec les 
crédits d’impôt (ci_pri_w et sou_enf). Conformément à la vision théorique de l’« électeur 
pivot », nous obtenons un signe négatif associé à la variable Mar_opp, mais un signe 
positif associé à la variable Mar_gov. Ces résultats viennent conforter l’idée selon 
laquelle le gouvernement apporte plus de soutien en vers les circonscriptions tenues par 
l’opposition, ce qui n’est pas le cas dans les circonscriptions tenues par le gouvernement.  
Tout comme dans le cas du modèle de la politique distributive, nous obtenons un 
coefficient significatif et négatif associé à la dummy ministre en utilisant les composantes 
fiscales (cp_fin_md et ded_ret). 
Lorsqu’on fait interagir la variable Mar_gov avec la variable dummy élec, nous trouvons 
des coefficients significatifs avec les crédits d’impôt  ci_pri_w et sou_enf, ainsi que les 
déductions (ded_emp et ded_pla). Tout comme dans Joanis (2011), ce résultat nous laisse 
penser qu’une grande partie de l’action du gouvernement se concentre pendant les années 
d’élections. 
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Équation (9): Eleindex 
Comme mentionné dans la méthodologie, la régression (9) contenue dans le tableau 5.5 
en annexe teste la robustesse de la politique du cycle électoral en remplaçant la variable 
« Elec » par « Eleindex ». L’interaction de la variable Mar_gov avec la variable électorale 
Eleindex donne également un coefficient positif et significatif avec la composante fiscale 
sou_enf, cette fois-ci en magnitude plus grande que dans la régression (8) du cycle 
électoral. De même, elle donne les coefficients significatifs avec les déductions (ded_emp 
et aut_ded). Ces résultats viennent ainsi renforcer l’idée selon laquelle une plus grande 
action du gouvernement se passe pendant les années d’élections. 
La section précédente a permis de présenter les différents résultats de cette étude, dans la 
section suivante, nous discutons ces résultats en insistant sur la méthode des variables 
instrumentales pour ce qui est de la politique distributive et de modèle à effets fixes pour 
ce qui est de la politique du cycle électoral. 
 
4-2- Discussion des résultats 
Tout comme dans le cas de la présentation des résultats, la discussion des résultats est 
faite en deux paragraphes. Le premier paragraphe porte sur la discussion des résultats de 
la politique distributive et le second s’articule sur le cycle électoral. 
 
4-2-1- Discussion des résultats de la politique distributive 
Le modèle d’estimation retenue pour évaluer l’effet de la politique distributive est celui 
des variables instrumentales. Les résultats sont contenus dans le tableau 4.4 en annexe. 
La variable d’intérêt Loyalcomb_all qui capte les circonscriptions qui sont loyales au 
parti au pouvoir donne tous des coefficients fortement significatifs avec toutes les 
différentes composantes fiscales retenues pour cette étude. Les coefficients associés aux 
composantes fiscales (ci_pri_w, ci_fg_enf, cp_fin_md, sou_enf, ded_ret et ded_pla) sont 
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positifs. Et ceux des composantes fiscales (ci_ndtrre, ci_md_pa aut_ded) sont négatifs. 
Selon le modèle théorie de la politique distributive, nous attendrons un signe positif 
associé à la variable Loyalcomb_all. Puisque d’après cette théorie, l’augmentation du 
nombre de circonscriptions loyales au parti au pouvoir viendrait augmenter le montant de 
crédits d’impôt pour les catégories (soutien aux enfants, frais de garde pour enfant, 
nouveau diplômé travaillant dans une ressource et compensation financière pour maintien 
à domicile). Pour un contribuable, l’augmentation de son crédit d’impôt entraine une 
réduction de sa charge fiscale, c'est-à-dire qu’il se retrouve avec plus d’argent dans ses 
poches.  
Les résultats qui évaluent l’effet de la politique distributive sur le traitement fiscal des 
citoyens dans une circonscription montrent que la variable d’intérêt Loyauté partisane 
augmente significativement les crédits d’impôt ci_pri_w; ci_fg_enf; cp_fin_md et sou_enf 
respectivement de l’ordre de 0.18, 0.30, 0.29 et 0.77. De même elle diminue les crédits 
s’impôt ci_ndtrre et ci_md_pa respectivement de l’ordre de 1.74 et 0.41.  Ces résultats se 
justifient par le fait que le gouvernement fait de plus en plus le choix de soutenir les 
familles et les travailleurs dans les circonscriptions loyales au détriment des contribuables 
loyaux se trouvant dans les circonscriptions  éloignées et des personnes âgées. 
La marge victorieuse qui traduit l’ampleur de la concurrence électorale a un signe négatif 
et significatif avec les composantes fiscales (sou_enf, ci_pri_w) ayant respectivement des 
coefficients de l’ordre de 0.78 et 0.12. Par contre elle obtient des coefficients positifs et 
significatifs de 1.69 et 0.72 avec respectivement les composantes fiscales (ci_ndtrre et 
ci_md_pa). Ainsi que des coefficients significatifs et positifs avec les déductions 
(ded_emp et aut_ded).  Le signe positif et significatif associé au coefficient est conforme 
au modèle théorique mentionné dans la revue de la littérature et permet de conclure que, 
pour les composantes fiscales (sou_enf, ci_pri_w, ded_emp et aut_ded), le gouvernent 
choisit d’accorder plus de privilèges et de crédits d’impôt dans les circonscriptions qui lui 
sont loyales. Ceci dans le but de fidéliser son électorat et également entretenir la relation 
de long terme (Joanis, 2011). Par contre le signe négatif peut être justifié par le fait que le 
gouvernement fait une politique gouvernementale axé de moins en moins sur les vieux 
(personnes âgées).  
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Les résultats ci-dessus présentés en mettant l’accent sur les variables d’intérêts suivantes : 
marge victorieuse et loyauté partisane laissent voir les particularités pouvant exister entre 
les différentes composantes fiscales. En effet, la fiscalité comme instrument de 
« manipulation » directe nous permet de regrouper les composantes fiscales (sou_enf et 
ci_pri_w) ayant les mêmes spécificités et également regrouper les composantes fiscales 
(ci_ndtrre et ci_md_pa) ayant les mêmes spécificités. La première plus visible à la 
majeure partie des contribuables valide le modèle théorie de la politique distributive. 
Mais la deuxième, moins visible aux yeux de l’ensemble des contribuables, nous donne 
des résultats quelque peu différents de nos attentes.  
Contrairement aux régressions (2) et (3), qui prennent en compte les effets fixes dans le 
modèle et donnent des résultats fortement significatifs et négatifs associés à la dummy 
ministre, la régression (4) qui utilise une approche des variables instrumentales donne un 
coefficient associé à la variable ministre négatif, mais non significatif avec les 
composantes fiscales (ci_ndtrre, ci_pri_w, ci_fg_enf). 
Les résultats ne donnent aucun coefficient significatif avec la dummy ministre quelle que 
soit la catégorie de crédit d’impôt. Le fait d’avoir donc un ministre à la tête d’une 
circonscription n’a aucune influence sur le traitement fiscal des citoyens. Joanis (2011) 
abouti à des mêmes conclusions en travaillant sur les dépenses en infrastructures routières 
au Québec au cours de la période 1986-1996. Cependant, nous trouvons un coefficient 
significatif et négatif avec la variable déduction relié à la retraite.  
Pour ce qui est des variables de contrôle, les résultats ne donnent aucun coefficient 
significatif associé à la variable population total quelle que soit la catégorie de crédit 
d’impôt utilisée.  
Pour le taux de chômage, les résultats donnent des coefficients significatifs et positifs 
avec les variables fiscales ci_ndtrre et ci_fg_enf. Ce qui nous amène à conclure que le 
taux de chômage dans les circonscriptions du Québec a tendance à augmenter de l’ordre 
de 0.03 avec l’augmentation des crédits d’impôt pour les nouveaux diplômés travaillant 
dans une région ressource éloignée et de 0.01 avec les frais de garde pour enfants. Mais il 
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tend à diminuer de l’ordre de 0.03 avec l’augmentation de crédits d’impôt pour maintien 
à domicile des personnes âgées. 
Les résultats montrent que le revenu moyen des ménages dans les différentes 
circonscriptions du Québec diminue avec l’augmentation des crédits d’impôt pour prime 
au travail de 0.18 et avec le soutien aux enfants de 1.04. Par contre il a un effet contraire 
sur les frais de garde pour enfant puisqu’il diminue de 0.23. Ces résultats vont dans le 
même sens que ceux trouvés par Godbout (2004). En effet, Godbout (2004) se posant la 
question de savoir à qui à profiter la baisse d’impôt au Québec au cours de la période 
1992-2002 et arrive à la conclusion que cette baisse d’impôt a profité à tous les 
Québécois et plus spécifiquement aux familles monoparentales ou mariées avec un enfant 
et à revenu intermédiaire. Or la baisse de l’impôt est assimilable à une augmentation de 
crédits d’impôt. Ce qui vient justifier le fait que les contribuables à plus faibles revenus 
reçoivent le plus de crédits d’impôt.  
En prenant compte des déductions, nous remarquons que tous les coefficients associés 
aux variables socio-économiques, à chaque fois qu’ils sont significatifs, ils sont toujours 
précédés d’un signe positif, justifiant l’évolution de l’activité économique.     
Nous concluons que la condition électorale a une influence sur le traitement fiscal des 
citoyens d’une circonscription au Québec ne fût que pour les composantes fiscales 
ci_pri_w et sou_enf. Le paragraphe suivant présente la discussion sur les résultats du 
cycle électoral. 
 
4-2-2- Discussion des résultats du cycle électoral 
Dans cette section, nous discutons des résultats du cycle électoral résumé dans le tableau 
5.4 et 5.5 en annexe. Ces résultats sont obtenus en tenant compte de l’interaction entre la 
variable d’intérêt Marge victorieuse et la variable politique gouvernement et opposition. 
Les résultats contenus dans le tableau 5.4 sont obtenus en prenant en compte la variable 
électorale « Elec » et ceux contenus dans le tableau 5.5 testent la robustesse en prenant en 
compte la variable électorale « Eleindex » telle que définie par Franzèse (2000).  
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Le coefficient associé à la variable d’interaction (Mar_gov_elec) est positif et significatif 
avec les composantes ci_pri_w et sou_enf ayant des coefficients respectifs de 0.01 et 
0.05. Ces résultats montrent qu’effectivement une très grande action du gouvernement se 
concentre au cours de la période électorale. Joanis (2011) obtient les mêmes résultats en 
utilisant les dépenses. Les résultats de la régression (9) contenue dans le tableau 5.5 
testant la robustesse des résultats confirment la significativité du coefficient cette fois-ci à 
une amplitude de 0.06 avec la composante fiscale soutien aux enfants. 
Tel que prédit dans le modèle théorique du cycle électoral, nous obtenons des coefficients 
significatifs de l’ordre de 0.23 et 0.1 associés respectivement aux composantes fiscales 
(ci_ndtrre et cp_md_pa). Ces résultats s’expliquent par le fait que durant la période 
électorale, le gouvernement pour conserver ou attirer son électorat,  augmente les crédits 
d’impôt des contribuables en leur accordant plus de privilèges  spécifiquement au 
nouveau diplômé travaillant dans une région ressource éloignée. Ces résultats sont 
confirmés dans le test de robustesse contenu dans le tableau 5.5. Le coefficient associé 
aux variables fiscales ci_ndtrre et cp_fin_md est respectivement de 0.28 et 0.1. Ces 
résultats sont comparables à ceux de Ehrhart (2013) qui à la question de savoir dans 
quelle mesure la structure de la fiscalité est manipulée dans les pays en voie de 
développement pendant la période électorale, trouve une baisse significative des recettes 
fiscales indirectes du gouvernement au cours de la période électorale et attribue cela à la 
baisse de la taxe en période électorale. L’utilisation des recettes fiscales plus faibles par 
le gouvernement en période électorale lui permet d’accroître leur popularité lors des 
élections (Ehrhart, 2013).  
En séparant les circonscriptions tenues par un gouvernement de celles tenues par 
l’opposition, nous obtenons un coefficient négatif et significatif (-0.140) associé à la 
variable (Mar_gov). Ce résultat vient renforcer l’existence de théorie de l’électeur pivot 
dans les circonscriptions tenues par l’opposition.  Le test de robustesse effectué confirme 
ce résultat cette fois-ci avec un coefficient de (-0.147) en utilisant la composante fiscale 
(sou_enf). Par contre, le coefficient associé à la variable d’interaction (Mar_gov) est 
significatif et positif de l’ordre de 0.06 avec la composante fiscale ci_pri_w. Le test de 
robustesse confirme également ce résultat avec le même coefficient de 0.06. Ceci nous 
55 
 
amène à conclure comme dans Joanis (2011) que le modèle théorique de l’électeur pivot 
est vérifié dans les circonscriptions de l’opposition. Mais dans les circonscriptions tenues 
par le gouvernement, ce résultat semble être fortement en contradiction avec le point de 
vue de l’électeur pivot et est plus en lien avec la théorie de la machine électorale. Le 
gouvernement, dépendamment des circonstances, peut alors choisir d’accorder des 
privilèges spéciaux aux circonscriptions loyales pour fidéliser son électorat et entretenir 
la relation de long terme ou bien accorder des privilèges particuliers aux circonscriptions 
indécises puisque ce sont elles qui dictent le résultat des élections Joanis (2011).  
Les déductions donnent les coefficients non significatifs associés à la variable 
d’interaction (Mar_gov), par contre, elles donnent des coefficients significatifs et positifs 
associés à la variable (Mar_opp).  
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Conclusion  
 
Cette étude examine l’influence des conditions électorales sur le traitement fiscal des 
citoyens d’une circonscription au Québec. L’étude couvre la période de 1996 à 2009. 
Pour parvenir à nos résultats, nous avons élaboré deux modèles à savoir : le modèle de la 
politique distributive et celui du cycle électoral. Le premier modèle évalue l’effet de la 
politique distributive sur le traitement fiscal des citoyens de la circonscription et regarde 
le côté distributif de la répartition des allocations entre les circonscriptions. Le second 
modèle évalue l’effet du cycle électoral sur le traitement fiscal des citoyens de la 
circonscription en prenant compte du timing, du moment, de la période de répartition des 
allocations entre les circonscriptions en mettant l’accent sur la période électorale. 
Deux visions théoriques dominent la littérature sur la politique distributive à savoir : la 
théorie de la « machine électorale » (Cox et McCubbins, 1986; Larcinese et al., 2013; 
Joanis, 2011) et celle de l’« électeur pivot » (Lindbeck et Weibull, 1987; Milligan et 
Smart, 2005; Cadot et al., 2006). Selon la première approche, le gouvernement sortant 
accorderait des privilèges envers les groupes ou zones géographiques qui sont loyaux au 
parti au pouvoir, ceci dans le but de les fidéliser davantage et d’entretenir une relation de 
long terme. La seconde par contre stipule que le gouvernement sortant accorderait des 
privilèges envers les groupes ou zones géographiques à marge victorieuse faible, c'est-à-
dire où la concurrence électorale est forte, car c’est dans ces circonscriptions que l’on 
trouve le plus d’électeurs indécis et ce sont eux qui dictent le résultat des élections. 
Le modèle théorique qui sous-tend le cycle électoral est celui de Ehrhart (2013). En effet, 
Ehrhart (2013) s’inspire du modèle du « cycle politico-budgétaire » de Drazen et Eslava 
(2010) sur la modification de la composition du budget pendant la période électorale. 
Selon ces auteurs, les dirigeants en place, dans le souci de se faire réélire, favorisent les 
dépenses courantes visibles pour les électeurs (santé, éducation, infrastructures) au 
détriment  des dépenses en capital peu visibles (armées, exploitation minière). En 
revanche, dans le modèle du « cycle politico-fiscal » de Ehrhart (2013), le gouvernement 
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en place modifie la composition des taxes pendant la période électorale dans le but de se 
faire réélire.  
Le modèle empirique développé dans cette étude s’inspire fortement de l’étude de 
(Joanis, 2011). Par rapport à l’étude de Joanis (2011) qui utilise les dépenses en 
infrastructures routières comme variable dépendante, ce mémoire se distingue en grande 
partie en utilisant des variables fiscales (l’impôt sur le revenu des particuliers) comme 
variable dépendante. 
Les principaux résultats qui se dégagent de cette étude laissent penser qu’il existe une 
complémentarité entre les deux modèles. Le premier modèle valide la théorie de l’ « 
électeur pivot » et celui de la « machine électorale » laissant conclure que le 
gouvernement a tendance à accorder des privilèges spéciaux à des circonscriptions 
indécises, également dans les circonscriptions loyales au parti au pouvoir pour des 
raisons de fidélisation. Le deuxième modèle quant à lui laisse ressortir qu’au cours de la 
période électorale, nous assistons à une augmentation de certains crédits d’impôt plus 
spécifiquement pour les crédits d’impôt pour nouveau diplômé travaillant dans une 
ressource éloignée et la compensation financière pour personnes âgées. Nous arrivons 
ainsi à une complémentarité des deux modèles cités. 
Cette étude se distingue en vérifiant empiriquement le modèle de la  politique distributive 
et celui du cycle électoral par l’utilisation des variables fiscales. En effet comme 
mentionné tout au long de ce travail, la plupart des chercheurs pour répondre à ces 
préoccupations se servent des variables budgétaires, et ceux qui se servent de la fiscalité 
le font généralement en utilisant plusieurs groupes de pays. La particularité de notre 
approche est qu’elle est plus intra-pays. Nous avons regardé ce qui se passe à l’intérieur 
du Québec. 
Les limites de ce travail de recherche se situent principalement au niveau de notre 
échantillon et du choix méthodologique. Les instruments de « manipulation » directs 
(composantes fiscales) varient d’une année à l’autre, c’est ainsi que les crédits d’impôt  
considérées pour cette étude ne couvrent pas généralement toute la période d’étude. Aussi 
dans le but de garder le panel le plus long possible, certaines circonscriptions ont été 
58 
 
fusionnées. Il s’agit de 7 parmi les 127 pris en compte dans cette étude. De même au 
niveau de la méthodologie, le problème d’endogénéité n’a pas été totalement résolu. En 
effet, pour qu’un instrument soit retenu, deux conditions doivent être respectées : la force 
et la validité. Pour ce qui est de la force, le test effectué permet de conclure que notre 
instrument est fort. Par contre, compte tenu du fait que nous disposons d’un seul 
instrument pour tester la variable supposée endogène (modèle correctement identifié), 
nous ne sommes donc pas à mesure d’effectuer le test de sur identification de Sargan 
permettant de valider l’instrument utilisé. Dans les recherches futures, il serait intéressant 
de répliquer cette étude dans d’autres pays puisque les systèmes fiscaux sont différents 
d’un pays à l’autre.  
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Statistiques descriptives des différentes variables 
 
Tableau 2.1 : Statistiques descriptives des variables politiques 
 
Variables  Description Année Obs Moy Dev.Std Min Max 
       
mar Marge victorieuse 1994 125 .2181269  .1762235 .0008974  .7488601 
  1998 125 .2221872  .1825711  .0008465   .8625764 
  2003 127 .1922377 .1951659 .0017524  .8714911 
  2007 127  .1694956 .1562853 .0045047  .7748605 
  2008 127  .1987849 .1716322 .0021508    .8455238 
  tout 1762  .2072037  .1825636   .0008465   .8714911 
        
gov Gouvernement (dummy) 1994 125  .6   .4918694   0 1 
  1998 125  .608  .4901613   0 1 
  2003 127 .6141732  .4887179 0 1 
  2007 127  .3937008  .4905048 0 1 
  2008 127  .5354331 .5007181  0 1 
  tout 1762 .5874007 .4924416  0 1 
        
min Ministre (dummy) 1994 125 .2  .4016097   0 1 
  1998 125  .208     .4075101   0 1 
  2003 127 .2519685    .4358627   0 1 
  2007 127 .1574803  .3656956  0 1 
  2008 127   .2362205 .4264414 0 1 
  tout 1762  .23042      .4212212  0 1 
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Variables  Description Année Obs Moy Dev.Std Min Max 
        
  tout 1762  .3098751   .4625732 0 1 
        
loyalcomb_all Loyal au parti au pouvoir (dummy) 1996 125   .192     .3954581  0 1 
  2003 127  .2992126    .4597266  0 1 
  tout 1762 .2383655    .4262047    0 1 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
67 
 
Tableau 2.2 : Statistiques descriptives des variables socio-économiques  
 
Variables  Descriptions Année Observation Moyenne Ecart-type Min Max 
       
pop_s taille de la Population de la circonscription 
(ln(pop)) 
1996 125  10.93409 .2048099 9.529884 11.23293 
  2001 125 10.94567 .2226724   9.459074  11.24579 
  2006 125 10.98356  .2411745  9.47968 11.29688 
  tout 1750 10.94872 .219382 9.459074  11.29688 
        
ue Taux de chômage (%) 1996 125 12.1608 4.189174 6 27.8 
  2001 125 8.7464 3.810608  3.9 22.8 
  2006 125 7.344 2.945949 2.8  18.9 
  tout 1750 9.905977 4.292733   2.8 27.8 
        
inc_s Revenu moyen des ménages (ln(inc_mdc)), (CAD, 
2002) 
1996 125 10.16285  .1653463  9.809913 10.71222 
  2001 125 10.22612 .1673067   9.884094 10.82128 
  2006 125 10.28157 .1676418 9.940268 10.91769 
  tout 1750 10.2093 .1709822  9.809913 10.91769 
        
fr part de la population française 1996 125 .8107862 .2077112 .1313186   .981757 
  2001 125 .8093844  .2079863 .1570164 .9810178 
  2006 125 .7937198 .2169174 .1591196 .9778824 
  tout 1750 .806587 .209125 .1313186 .981757 
        
inc_mdc Revenu moyen des ménages (CAD, 2002) 1996 125 26286.23 4569.73 18213.39  44901.25 
  2001 125 28015.44 4986.961   19615.87  50075.16 
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Variables  Descriptions Année Observation Moyenne Ecart-type Min Max 
  2006 125 29617.1  5335.551   20749.3 55143.13 
  tout 1750 27567.56 4995.782 18213.39 55143.13 
        
pop Population de la circonscription 1996 125 57056.37     9593.858       13765 75579 
  2001 125  57899.83 10505.19 12824 76557 
  2006 125 60369.05 12012.26 13091 80570 
  tout 1750 58060.54 10511.58  12824 80570 
        
french français 1996 125 45519.44 12463.39 7565 65545 
  2001 125 46054.28 12973.56   9315 66465 
  2006 125 47020.36  14471.94 9695 73885 
  tout 1750 46023.27  13054.97 7565 73885 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
69 
 
Tableau 2.3 : Statistiques descriptives des variables fiscales, ratio (montant/nombre), (CAD ; 2002), milliers de dollars 
Variables  Description Année Observation Moyenne Écart-type Min Max 
       
ded_emp  Déductions reliées à l'emploi 1996 125 .7249792 .1858596 .4741968 1.631834 
  
2008 125 .8389064 .0576089 .7008979 1.019729 
  
2009 125 .8477181 .0547372 .712424 .9956583 
  
tout 750 1.223517 1.12375 .421737 6.519618 
  
 
     ded_ret  Déductions reliées à la retraite 1996 125 4.176443 .7876831 3.111411 7.086697 
  
2008 125 3.821099 .7532401 2.738273 7.024282 
  
2009 125 3.897794 .8153558 2.764464 7.510809 
  
tout 1750 3.821564 .7707091 2.347952 7.510809 
  
 
     ded_pla  Déductions reliées aux placements 1996 125 1.298258 .5032583 .5381988 3.504285 
  
2008 125 2.602783 .9797668 1.524654 10.1719 
  
2009 125 2.221489 .9159496 1.246731 9.726187 
  
tout 1750 2.328697 1.003252 .5165811 10.1719 
  
 
     aut_ded Autres déductions  1996 125 2.188644 .3266592 1.608532 3.808908 
  
2008 125 3.241306 .8541119 1.317136 6.294501 
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Variables  Description Année Observation Moyenne Écart-type Min Max 
  
2009 125 3.364166 .8988458 1.414947 6.320618 
  
tout 1750 3.594703 1.536926 .9810198 9.552836 
  
 
     ci_ndtrre  Ci pr nouv dip travaillant dans une rré 1996 
     
  
2008 45 1.740895 .2192488 1.034833 2.183385 
  
2009 106 .9604039 .5730264 0 2.000009 
  
tout 227 1.304119 .5449714 0 2.183385 
        
ci_pri_w  crédit d'impôt relatif à la prime de travail 1996 
     
  
2008 125 .5536264 .0562474 .3691085 .6863802 
  
2009 125 .5575681 .057518 .372353 .6927861 
  
tout 625 .5600215 .0567461 .3561199 .6927861 
        
ci_fg_enf  Ci pour frais de garde d’enfants 1996 
       2008 125 .4474422 .1501927 .2370319 1.037123 
  2009 125 .6041489 .1832705 .3106501 1.333716 
  tout 500 .4817427 .1740088 .2263133 1.333716 
        
 
cp_fin_md  Comp finpour maintien à domicile 1996      
  2008 118 .4377214 .0986866 .2069667 .7257273 
  2009 108 .3459792 .1141198 .1323 .7216364 
  tout 226 .39388 .1156157 .1323 .7257273 
        
ci_md_pa Ci pr maintien à dom d’une pers âgée 1996      
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Variables  Description Année Observation Moyenne Écart-type Min Max 
  2008 125 .9890442 .2325576 .3992973 1.667858 
  2009 125 .9662397 .2291258 .3811824 1.683675 
  tout 375 .955963 .2283001 .3535177 1.683675 
        
 
sou_enf  Soutien aux enfants 1996      
  2008 125 2.017409 .2233205 1.452158 2.62387 
    2009 125 2.028653 .2295152 1.444218 2.64092 
  tout 625 2.05917 .2226224 1.444218 2.673918 
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Résultats de régressions sur la politique distributive 
Tableau 4.1 : MCO pour tester la politique distributive 
       
VARIABLES ci_ndtrre ci_pri_w ci_fg_enf cp_fin_md ci_md_pa sou_enf 
       
mar -0.352 0.0761*** 0.381*** 0.0621 0.121 0.137** 
 (0.313) (0.0251) (0.0664) (0.0524) (0.0859) (0.0641) 
loyalcomb_all -0.0609 0.0338*** 0.0143 0.0455* 0.141*** 0.0691** 
 (0.105) (0.0106) (0.0262) (0.0263) (0.0390) (0.0277) 
gov -0.0155 0.00175 0.0372** -0.0238 -0.0739*** -0.0276 
 (0.0859) (0.00653) (0.0178) (0.0248) (0.0283) (0.0172) 
min 0.0338 -0.00699 -0.0148 0.00637 0.0337 0.0464** 
 (0.0920) (0.00720) (0.0210) (0.0210) (0.0327) (0.0193) 
pop_s -0.724*** 0.0340*** 0.104*** 0.132*** -0.131** 0.167*** 
 (0.236) (0.0125) (0.0306) (0.0440) (0.0600) (0.0331) 
ue 0.0108 -0.00104 0.0218*** 0.00524 -0.0397*** 0.00802** 
 (0.0116) (0.000886) (0.00312) (0.00353) (0.00585) (0.00363) 
inc_s 0.156 -0.198*** 0.224*** 0.0712 -0.0702 -1.087*** 
 (0.306) (0.0225) (0.0574) (0.0549) (0.105) (0.0664) 
Constant 7.579** 2.205*** -3.214*** -1.846*** 3.380*** 11.28*** 
 (3.408) (0.219) (0.636) (0.639) (1.144) (0.709) 
       
Observations 227 625 500 226 375 625 
R-squared 0.204 0.376 0.445 0.133 0.217 0.663 
Robust standard errors in parentheses, ajustés pour clustering au niveau des MCO. 
* Significatif à 10%, ** Significatif à 5%, *** Significatif à 1% 
Réaliser à partir du logiciel Stata 12 
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MCO pour tester la politique distributive (suite des variables) 
     
VARIABLES ded_emp ded_ret ded_pla aut_ded 
     
mar 0.854*** 0.617*** 0.812*** 0.487 
 (0.272) (0.127) (0.237) (0.351) 
loyalcomb_all -0.520*** -0.0799 0.0860 -0.569*** 
 (0.105) (0.0509) (0.0907) (0.154) 
gov 0.0945 -0.0501 -0.180** 0.273** 
 (0.0805) (0.0437) (0.0702) (0.137) 
min -0.0955 -0.0314 -0.0588 -0.0268 
 (0.0858) (0.0433) (0.0817) (0.131) 
pop_s 0.797*** 0.688*** -0.143 0.884*** 
 (0.114) (0.0780) (0.152) (0.256) 
ue 0.0838*** 0.0625*** 0.0612*** 0.108*** 
 (0.0107) (0.00715) (0.0121) (0.0175) 
inc_s 0.499** 3.663*** 2.687*** 2.813*** 
 (0.249) (0.163) (0.418) (0.454) 
Constant -13.47*** -41.80*** -24.22*** -35.99*** 
 (2.763) (1.820) (4.600) (5.339) 
     
Observations 746 1,734 1,734 1,734 
R-squared 0.104 0.651 0.216 0.113 
Robust standard errors in parentheses, ajustés pour clustering au niveau des MCO. 
* Significatif à 10%, ** Significatif à 5%, *** Significatif à 1% 
Réaliser à partir du logiciel Stata 12 
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Tableau 4.2 : Modèle à effet fixes en utilisant tout l’échantillon pour tester la politique distributive 
 
       
VARIABLES ci_ndtrre ci_pri_w ci_fg_enf cp_fin_md ci_md_pa sou_enf 
       
mar -0.346 0.0119 0.124 -0.121 0.00738 0.0185 
 (0.330) (0.0176) (0.0761) (0.147) (0.104) (0.0452) 
gov -0.202** 0.00791** 0.0106 -0.0678** -0.0812*** 0.0362*** 
 (0.0783) (0.00317) (0.0202) (0.0314) (0.0217) (0.0104) 
min -0.0145 0.00230 -0.0187 -0.101*** -0.00391 0.0121 
 (0.105) (0.00320) (0.0225) (0.0247) (0.0315) (0.0100) 
pop_s -0.0452 -0.0728** 0.330**   -0.144 
 (1.336) (0.0365) (0.128)   (0.0990) 
ue -0.0528** -0.00108 0.00823 -0.00607*** 0.00645*** 0.000328 
 (0.0246) (0.000947) (0.00807) (0.000242) (0.000839) (0.00425) 
inc_s -0.254 -0.0839 0.618***   -0.627*** 
 (1.378) (0.0534) (0.161)   (0.155) 
Constant 5.012 2.220*** -9.566*** 0.509*** 0.949*** 10.05*** 
 (11.66) (0.317) (1.221) (0.0329) (0.0281) (0.978) 
       
Observations 227 625 500 226 375 625 
R-squared 0.159 0.067 0.066 0.094 0.046 0.191 
Number of code89 106 125 125 118 125 125 
Robust standard errors in parentheses 
* Significatif à 10%, ** Significatif à 5%, *** Significatif à 1% 
Réaliser à partir du logiciel Stata 12 
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Modèle à effet fixes en utilisant tout l’échantillon pour tester la politique distributive (suite des variables) 
     
VARIABLES ded_emp ded_ret ded_pla aut_ded 
     
mar 0.592 -0.0834 0.335 1.660*** 
 (0.388) (0.161) (0.237) (0.562) 
loyalcomb_all -0.315** 0.0628 -0.0898 -0.313 
 (0.135) (0.0443) (0.0840) (0.204) 
gov -0.0533 -0.0438 0.0249 0.0574 
 (0.0690) (0.0363) (0.0628) (0.164) 
min -0.121 -0.102*** -0.0463 -0.112 
 (0.0860) (0.0297) (0.0572) (0.119) 
pop_s -0.783 0.00113 0.748 3.455*** 
 (0.722) (0.282) (1.096) (0.778) 
ue 0.111*** 0.0725*** 0.0790** 0.173*** 
 (0.0234) (0.00935) (0.0303) (0.0233) 
inc_s -4.269*** 1.020** 3.364* -4.438*** 
 (0.899) (0.421) (1.744) (1.055) 
Constant 52.48*** -7.274* -41.04*** 9.072 
 (8.290) (3.833) (9.591) (11.64) 
     
Observations 746 1,734 1,734 1,734 
R-squared 0.257 0.152 0.028 0.180 
Robust standard errors in parentheses 
* Significatif à 10%, ** Significatif à 5%, *** Significatif à 1% 
Réaliser à partir du logiciel Stata 12 
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Tableau 4.3 : Modèle à effet fixes en utilisant le sous échantillon pour tester la politique distributive 
 
       
VARIABLES ci_ndtrre ci_pri_w ci_fg_enf cp_fin_md ci_md_pa sou_enf 
       
mar -0.777 0.0677 0.194 -0.109 0.0697 0.0953 
 (0.827) (0.0412) (0.169) (0.198) (0.163) (0.105) 
gov -0.404*** 0.0116* 0.00303 -0.0328 -0.0918*** 0.0332** 
 (0.0517) (0.00582) (0.0278) (0.0615) (0.0307) (0.0129) 
min -0.290*** -0.00441 0.0201 -0.169*** 0.00498 -0.0120 
 (0.0565) (0.00357) (0.0226) (0.0430) (0.0877) (0.00994) 
pop_s -3.469** -0.0253 0.266   0.0945 
 (1.273) (0.0892) (0.171)   (0.238) 
ue -0.271*** -0.00416 0.00174   -0.00604 
 (0.0465) (0.00311) (0.00703)   (0.00853) 
inc_s -7.470*** -0.141 0.646***   -0.932*** 
 (2.438) (0.122) (0.223)   (0.293) 
Constant 118.1*** 2.298*** -9.139*** 0.452*** 1.002*** 10.60*** 
 (25.82) (0.546) (2.319) (0.0326) (0.0357) (1.600) 
       
Observations 60 200 160 76 120 200 
R-squared 0.440 0.076 0.104 0.130 0.065 0.191 
Number of code89 35 40 40 40 40 40 
Robust standard errors in parentheses 
* Significatif à 10%, ** Significatif à 5%, *** Significatif à 1% 
Réaliser à partir du logiciel Stata 12 
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Modèle à effet fixes en utilisant le sous échantillon pour tester la politique distributive (suite des variables) 
     
VARIABLES ded_emp ded_ret ded_pla aut_ded 
     
mar -0.265 -0.141 1.844*** 2.369 
 (0.415) (0.300) (0.515) (1.482) 
loyalcomb_all 0.339** 0.152* -0.0402 0.116 
 (0.157) (0.0890) (0.0860) (0.256) 
gov -0.133* 0.00867 -0.00848 -0.251 
 (0.0693) (0.0622) (0.111) (0.253) 
min 0.0821 -0.0190 -0.0570 -0.0966 
 (0.131) (0.0458) (0.0951) (0.225) 
pop_s -2.252 -0.365 1.812 2.634 
 (1.742) (0.761) (1.344) (2.077) 
ue 0.192*** 0.111*** 0.0861*** 0.272*** 
 (0.0545) (0.0178) (0.0309) (0.0512) 
inc_s -1.237 2.377** 2.040 -2.066 
 (2.184) (1.046) (1.436) (2.493) 
Constant 36.91** -17.51** -39.29** -6.658 
 (15.27) (6.558) (15.77) (18.49) 
     
Observations 240 560 560 560 
R-squared 0.272 0.186 0.047 0.184 
Number of code89 40 40 40 40 
Robust standard errors in parentheses 
* Significatif à 10%, ** Significatif à 5%, *** Significatif à 1% 
Réaliser à partir du logiciel Stata 12 
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Tableau 4.4 : Variables Instrumentales pour tester la politique distributive 
 
       
VARIABLES ci_ndtrre ci_pri_w ci_fg_enf cp_fin_md ci_md_pa sou_enf 
       
loyalcomb_all -1.740*** 0.186*** 0.309*** 0.294** -0.416*** 0.775*** 
 (0.593) (0.0489) (0.113) (0.120) (0.148) (0.220) 
mar 1.692* -0.121* 0.0194 -0.145 0.728*** -0.782** 
 (0.868) (0.0677) (0.153) (0.120) (0.188) (0.303) 
gov 0.567** -0.0489*** -0.0693 -0.154** 0.154** -0.263*** 
 (0.245) (0.0187) (0.0480) (0.0694) (0.0740) (0.0839) 
min -0.0143 -0.0103 -0.0195 0.0178 0.0352 0.0312 
 (0.170) (0.0125) (0.0269) (0.0292) (0.0461) (0.0482) 
pop_s -0.372 0.000704 0.0308 0.0596 0.0346 0.0120 
 (0.239) (0.0195) (0.0441) (0.0605) (0.0717) (0.0862) 
ue 0.0312* -0.00178 0.0194*** 0.00136 -0.0310*** 0.00459 
 (0.0173) (0.00119) (0.00411) (0.00518) (0.00641) (0.00507) 
inc_s 0.796 -0.189*** 0.232*** 0.0429 -0.0628 -1.046*** 
 (0.551) (0.0299) (0.0610) (0.0622) (0.118) (0.111) 
Constant -3.256 2.507*** -2.438*** -0.704 1.349 12.68*** 
 (6.532) (0.300) (0.753) (0.917) (1.508) (1.218) 
       
Observations 227 625 500 226 375 625 
R-squared   0.208    
Robust standard errors in parentheses, ajustés pour clustering au niveau des IV 
* Significatif à 10%, ** Significatif à 5%, *** Significatif à 1% 
Réaliser à partir du logiciel Stata 12, commande Ivreg. 
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Variables Instrumentales pour tester la politique distributive (suite des variables) 
     
VARIABLES ded_emp ded_ret ded_pla aut_ded 
     
loyalcomb_all -0.549 1.490** 1.973*** -2.089** 
 (0.450) (0.599) (0.721) (0.861) 
mar 0.880* -0.521 -0.555 1.588** 
 (0.448) (0.496) (0.591) (0.756) 
gov 0.105 -0.556*** -0.788*** 0.762** 
 (0.198) (0.211) (0.252) (0.323) 
min -0.0934 -0.244** -0.314* 0.178 
 (0.0931) (0.121) (0.172) (0.196) 
pop_s 0.800*** 0.588*** -0.263 0.981*** 
 (0.119) (0.152) (0.230) (0.273) 
ue 0.0839*** 0.0576*** 0.0553*** 0.112*** 
 (0.0107) (0.0103) (0.0157) (0.0194) 
inc_s 0.499** 3.811*** 2.865*** 2.669*** 
 (0.248) (0.245) (0.483) (0.455) 
Constant -13.51*** -41.96*** -24.40*** -35.84*** 
 (2.662) (2.884) (5.409) (5.415) 
     
Observations 746 1,734 1,734 1,734 
R-squared 0.104 0.144   
Robust standard errors in parentheses, ajustés pour clustering au niveau des IV 
* Significatif à 10%, ** Significatif à 5%, *** Significatif à 1% 
Réaliser à partir du logiciel Stata 12, commande Ivreg. 
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Résultats de régressions sur le Cycle électoral 
Tableau 5.1 : MCO pour tester le cycle électoral 
       
VARIABLES ci_ndtrre ci_pri_w ci_fg_enf cp_fin_md ci_md_pa sou_enf 
       
mar_gov -0.433 0.156*** 0.396*** 0.120** 0.350*** 0.259*** 
 (0.357) (0.0188) (0.0634) (0.0547) (0.0876) (0.0478) 
mar_opp -0.406 -0.0924** 0.413*** 0.0459 -0.0336 0.0411 
 (0.519) (0.0403) (0.0883) (0.113) (0.152) (0.108) 
gov -0.0327 -0.0185** 0.0445** -0.0105 -0.0688** -0.0321 
 (0.113) (0.00806) (0.0205) (0.0265) (0.0333) (0.0216) 
min 0.0356 -0.00785 -0.0145 0.00433 0.0322 0.0465** 
 (0.0926) (0.00733) (0.0211) (0.0214) (0.0338) (0.0200) 
pop_s -0.736*** 0.0310*** 0.108*** 0.142*** -0.110* 0.173*** 
 (0.241) (0.0113) (0.0323) (0.0447) (0.0578) (0.0321) 
ue 0.0102 -0.00160* 0.0220*** 0.00530 -0.0395*** 0.00772** 
 (0.0120) (0.000916) (0.00315) (0.00364) (0.00567) (0.00381) 
inc_s 0.134 -0.214*** 0.224*** 0.0667 -0.0996 -1.103*** 
 (0.307) (0.0220) (0.0581) (0.0599) (0.105) (0.0683) 
Constant 7.938** 2.424*** -3.274*** -1.901*** 3.463*** 11.39*** 
 (3.445) (0.230) (0.664) (0.695) (1.184) (0.774) 
       
Observations 227 625 500 226 375 625 
R-squared 0.203 0.404 0.444 0.122 0.195 0.658 
Robust standard errors in parentheses, ajustés pour clustering au niveau des MCO. 
* Significatif à 10%, ** Significatif à 5%, *** Significatif à 1% 
Réaliser à partir du logiciel Stata 12 
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MCO pour tester le cycle électoral (suite des variables) 
     
VARIABLES ded_emp ded_ret ded_pla aut_ded 
     
mar_gov -0.859*** 0.0906 0.935*** -1.281*** 
 (0.193) (0.142) (0.309) (0.368) 
mar_opp 2.672*** 1.063*** 0.810** 1.532*** 
 (0.310) (0.161) (0.372) (0.421) 
gov 0.533*** 0.116** -0.177 0.644*** 
 (0.0881) (0.0553) (0.108) (0.173) 
min -0.0620 -0.0195 -0.0501 -0.0381 
 (0.0801) (0.0422) (0.0792) (0.128) 
pop_s 0.724*** 0.661*** -0.134 0.784*** 
 (0.105) (0.0761) (0.150) (0.255) 
ue 0.0784*** 0.0605*** 0.0617*** 0.101*** 
 (0.00943) (0.00697) (0.0122) (0.0173) 
inc_s 0.525** 3.640*** 2.683*** 2.780*** 
 (0.219) (0.166) (0.420) (0.445) 
Constant -13.18*** -41.35*** -24.27*** -34.72*** 
 (2.450) (1.841) (4.641) (5.287) 
     
Observations 746 1,734 1,734 1,734 
R-squared 0.150 0.663 0.215 0.124 
Robust standard errors in parentheses, ajustés pour clustering au niveau des MCO. 
* Significatif à 10%, ** Significatif à 5%, *** Significatif à 1% 
Réaliser à partir du logiciel Stata 12 
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Tableau 5.2 : Modèle à effets fixes en utilisant tout l’échantillon pour tester le cycle électoral 
 
       
VARIABLES ci_ndtrre ci_pri_w ci_fg_enf cp_fin_md ci_md_pa sou_enf 
       
mar_gov -1.040* 0.0640** 0.0440 -0.489*** -0.198 0.202*** 
 (0.601) (0.0266) (0.114) (0.140) (0.178) (0.0650) 
mar_opp 0.131 -0.0348 0.194* 0.0731 0.173 -0.146*** 
 (0.332) (0.0216) (0.101) (0.204) (0.106) (0.0539) 
gov -0.101 0.000488 0.0223 -0.0151 -0.0498** 0.0100 
 (0.0904) (0.00346) (0.0225) (0.0423) (0.0240) (0.0110) 
min -0.00574 0.000637 -0.0161 -0.0930*** 0.00264 0.00625 
 (0.105) (0.00333) (0.0225) (0.0220) (0.0324) (0.0103) 
pop_s -0.479 -0.0609* 0.312**   -0.103 
 (1.352) (0.0345) (0.127)   (0.0974) 
ue -0.0546** -0.00102 0.00810 -0.00575*** 0.00738*** 0.000527 
 (0.0246) (0.000906) (0.00806) (0.000338) (0.000861) (0.00416) 
inc_s -0.526 -0.0683 0.594***   -0.572*** 
 (1.411) (0.0534) (0.167)   (0.154) 
Constant 12.52 1.929*** -9.129*** 0.507*** 0.940*** 9.023*** 
 (13.98) (0.357) (1.357) (0.0328) (0.0261) (1.058) 
       
Observations 227 625 500 226 375 625 
R-squared 0.180 0.089 0.069 0.130 0.060 0.216 
Number of code89 106 125 125 118 125 125 
Robust standard errors in parentheses 
* Significatif à 10%, ** Significatif à 5%, *** Significatif à 1% 
Réaliser à partir du logiciel Stata 12 
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Modèle à effets fixes en utilisant tout l’échantillon pour tester le cycle électoral (suite des variables) 
     
VARIABLES ded_emp ded_ret ded_pla aut_ded 
     
mar_gov -0.494 -0.162 0.401* 0.807 
 (0.347) (0.167) (0.239) (0.621) 
mar_opp 2.189*** 0.0114 0.256 2.727*** 
 (0.327) (0.183) (0.359) (0.568) 
gov 0.312*** 0.0285 -0.0562 0.302* 
 (0.0758) (0.0422) (0.0766) (0.162) 
min -0.0644 -0.0935*** -0.0570 -0.104 
 (0.0786) (0.0304) (0.0582) (0.115) 
pop_s -1.061* 0.0658 0.655 3.115*** 
 (0.578) (0.287) (1.063) (0.744) 
ue 0.116*** 0.0726*** 0.0789*** 0.176*** 
 (0.0175) (0.00947) (0.0297) (0.0232) 
inc_s -3.504*** 1.134*** 3.245* -3.846*** 
 (0.618) (0.419) (1.659) (1.076) 
Constant 47.37*** -9.167** -38.78*** 6.509 
 (6.394) (3.704) (9.441) (10.81) 
     
Observations 746 1,734 1,734 1,734 
R-squared 0.288 0.152 0.028 0.190 
Number of code89 125 125 125 125 
Robust standard errors in parentheses 
* Significatif à 10%, ** Significatif à 5%, *** Significatif à 1% 
Réaliser à partir du logiciel Stata 12 
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Tableau 5.3 : Modèle à effets fixes en utilisant le sous échantillon pour tester le cycle électoral 
 
       
VARIABLES ci_ndtrre ci_pri_w ci_fg_enf cp_fin_md ci_md_pa sou_enf 
       
mar_gov -0.890 0.138* 0.319 -0.574** -0.0216 0.299* 
 (0.890) (0.0704) (0.246) (0.226) (0.267) (0.177) 
mar_opp 3.497* -0.0130 0.0523 0.347* 0.171 -0.140* 
 (1.855) (0.0275) (0.183) (0.196) (0.160) (0.0785) 
gov -0.0697 0.000571 -0.0175 0.0637 -0.0752** 0.00110 
 (0.143) (0.00657) (0.0303) (0.0741) (0.0279) (0.0165) 
min -0.00427 -0.00649 0.0165 -0.144*** 0.00746 -0.0180 
 (0.139) (0.00456) (0.0276) (0.0492) (0.0910) (0.0110) 
pop_s -3.471*** -0.00479 0.302*   0.154 
 (1.189) (0.0904) (0.177)   (0.250) 
ue -0.249*** -0.00427 0.00155   -0.00637 
 (0.0461) (0.00309) (0.00715)   (0.00860) 
inc_s -6.750*** -0.122 0.678***   -0.877*** 
 (2.290) (0.115) (0.242)   (0.272) 
Constant 110.1*** 1.886*** -9.843*** 0.397*** 0.994*** 9.404*** 
 (24.50) (0.608) (2.671) (0.0319) (0.0348) (1.737) 
       
Observations 60 200 160 76 120 200 
R-squared 0.457 0.109 0.114 0.251 0.069 0.225 
Number of code89 35 40 40 40 40 40 
Robust standard errors in parentheses 
* Significatif à 10%, ** Significatif à 5%, *** Significatif à 1% 
Réaliser à partir du logiciel Stata 12 
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Modèle à effets fixes en utilisant le sous échantillon pour tester le cycle électoral (suite des variables) 
     
VARIABLES ded_emp ded_ret ded_pla aut_ded 
     
mar_gov -1.224* -0.279 2.095*** 2.312 
 (0.664) (0.498) (0.602) (1.975) 
mar_opp 1.131*** 0.217 1.322 2.546 
 (0.388) (0.492) (0.958) (1.734) 
gov 0.139 0.0897 -0.0771 -0.200 
 (0.106) (0.0771) (0.132) (0.337) 
min 0.138 7.66e-05 -0.0692 -0.0836 
 (0.123) (0.0516) (0.101) (0.226) 
pop_s -2.148 -0.339 1.795 2.652 
 (1.855) (0.808) (1.345) (2.102) 
ue 0.186*** 0.113*** 0.0869*** 0.273*** 
 (0.0583) (0.0192) (0.0312) (0.0515) 
inc_s -1.325 2.481** 2.078 -1.972 
 (2.257) (1.118) (1.425) (2.479) 
Constant 36.60** -18.90*** -39.46** -7.845 
 (15.07) (6.879) (16.34) (18.67) 
     
Observations 240 560 560 560 
R-squared 0.271 0.178 0.048 0.183 
Number of code89 40 40 40 40 
Robust standard errors in parentheses 
* Significatif à 10%, ** Significatif à 5%, *** Significatif à 1% 
Réaliser à partir du logiciel Stata 12 
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Tableau 5.4 : Effets fixes dans tout l’échantillon avec utilisation de la variable dummy élec 
       
VARIABLES ci_ndtrre ci_pri_w ci_fg_enf cp_fin_md ci_md_pa sou_enf 
       
mar_gov_elec -0.0273 0.0122** 0.0207 -0.0270 -0.0965 0.0560** 
 (0.300) (0.00582) (0.0350) (0.0597) (0.0587) (0.0228) 
mar_gov -0.462 0.0641** -0.121 0.103 -0.141 0.211*** 
 (0.648) (0.0254) (0.0867) (0.171) (0.174) (0.0611) 
mar_opp 0.381 -0.0349 0.0445 0.134 0.166 -0.140** 
 (0.328) (0.0232) (0.0574) (0.151) (0.110) (0.0607) 
elec 0.239*** -0.00114 -0.134*** 0.101*** -0.00460 0.000650 
 (0.0588) (0.00336) (0.0120) (0.0174) (0.0133) (0.0113) 
gov -0.0151 -0.000221 -0.00684 0.0409 -0.0509** 0.00796 
 (0.0751) (0.00373) (0.0179) (0.0387) (0.0238) (0.0113) 
min -0.0723 0.000835 -0.0248 -0.0604** -0.000122 0.00751 
 (0.0899) (0.00335) (0.0183) (0.0243) (0.0319) (0.0103) 
pop_s -0.543 -0.0622* 0.535***   -0.119 
 (1.185) (0.0334) (0.204)   (0.0971) 
ue -0.0337 -0.00127 0.00312 0.00211 0.00695*** -0.000307 
 (0.0249) (0.000879) (0.0131) (0.00137) (0.00135) (0.00444) 
inc_s -1.702 -0.0736 1.412***   -0.633*** 
 (1.348) (0.0650) (0.229)   (0.191) 
Constant 24.90* 2.001*** -19.82*** 0.302*** 0.949*** 9.834*** 
 (13.60) (0.550) (2.353) (0.0405) (0.0346) (1.748) 
       
Observations 227 625 500 226 375 625 
R-squared 0.346 0.094 0.505 0.395 0.076 0.226 
Number of code89 106 125 125 118 125 125 
Robust standard errors in parentheses 
* Significatif à 10%, ** Significatif à 5%, *** Significatif à 1%, Réaliser à partir du logiciel Stata 12 
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Effets fixes dans tout l’échantillon avec utilisation de la variable dummy élec (suite des variables) 
     
VARIABLES ded_emp ded_ret ded_pla aut_ded 
     
mar_gov_elec -0.251** -0.0928 0.402* -0.186 
 (0.108) (0.0618) (0.220) (0.457) 
mar_gov -0.381 -0.143 0.357 0.843 
 (0.355) (0.168) (0.256) (0.655) 
mar_opp 2.271*** 0.00441 0.269 2.714*** 
 (0.340) (0.184) (0.367) (0.559) 
elec 0.225*** 0.0130 0.210*** 0.00876 
 (0.0268) (0.0110) (0.0338) (0.0683) 
gov 0.331*** 0.0295 -0.0626 0.304* 
 (0.0793) (0.0422) (0.0787) (0.164) 
min -0.0696 -0.0938*** -0.0609 -0.104 
 (0.0809) (0.0304) (0.0602) (0.115) 
pop_s -1.302** 0.0688 0.339 3.141*** 
 (0.594) (0.288) (1.021) (0.748) 
ue 0.126*** 0.0730*** 0.0818*** 0.177*** 
 (0.0185) (0.00953) (0.0273) (0.0230) 
inc_s -3.927*** 1.132*** 2.777* -3.818*** 
 (0.653) (0.423) (1.548) (1.082) 
Constant 54.16*** -9.187** -30.63*** 5.943 
 (6.882) (3.786) (8.953) (10.87) 
     
Observations 746 1,734 1,734 1,734 
R-squared 0.292 0.152 0.054 0.190 
Number of code89 125 125 125 125 
Robust standard errors in parentheses 
* Significatif à 10%, ** Significatif à 5%, *** Significatif à 1%, Réaliser à partir du logiciel Stata 12 
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Tableau 5.5 : Effets fixes dans tout l’échantillon avec utilisation de la variable dummy éleindex 
       
VARIABLES ci_ndtrre ci_pri_w ci_fg_enf cp_fin_md ci_md_pa sou_enf 
       
mar_gov_eleindex -0.255 0.0111 -0.0198 -0.0270 -0.0504 0.0620** 
 (0.332) (0.00826) (0.0653) (0.0597) (0.0614) (0.0269) 
mar_gov -0.125 0.0647** -0.330*** 0.103 -0.121 0.203*** 
 (0.652) (0.0266) (0.110) (0.171) (0.206) (0.0645) 
mar_opp 0.00614 -0.0349 0.200*** 0.134 0.176* -0.147*** 
 (0.310) (0.0216) (0.0649) (0.151) (0.101) (0.0536) 
eleindex 0.287*** -0.00122 -0.140*** 0.101*** 0.0308*** -0.00769 
 (0.0675) (0.00225) (0.00865) (0.0174) (0.0101) (0.00727) 
gov -0.00192 -0.000218 -0.00696 0.0409 -0.0366 0.00590 
 (0.0775) (0.00366) (0.0170) (0.0387) (0.0248) (0.0119) 
min -0.0297 0.000791 -0.0268 -0.0604** 0.00395 0.00705 
 (0.0840) (0.00331) (0.0190) (0.0243) (0.0332) (0.0104) 
pop_s 0.445 -0.0595* 0.126   -0.0949 
 (1.285) (0.0348) (0.0924)   (0.0992) 
ue -0.0743*** -0.00103 0.00541* 0.00211 0.00942*** 0.000472 
 (0.0230) (0.000903) (0.00297) (0.00137) (0.00108) (0.00417) 
inc_s 0.174 -0.0672 -0.0353   -0.567*** 
 (1.395) (0.0533) (0.131)   (0.153) 
Constant -4.769 1.903*** -0.470 0.302*** 0.898*** 8.887*** 
 (14.94) (0.352) (1.111) (0.0405) (0.0318) (1.036) 
       
Observations 227 625 500 226 375 625 
R-squared 0.319 0.092 0.418 0.395 0.072 0.222 
Number of code89 106 125 125 118 125 125 
Robust standard errors in parentheses 
* Significatif à 10%, ** Significatif à 5%, *** Significatif à 1%, Réaliser à partir du logiciel Stata 12 
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Effets fixes dans tout l’échantillon avec utilisation de la variable dummy éleindex (suite des variables) 
     
VARIABLES ded_emp ded_ret ded_pla aut_ded 
     
mar_gov_eleindex -0.551*** -0.00981 0.393 -0.437** 
 (0.136) (0.0987) (0.250) (0.211) 
mar_gov -0.467 -0.167 0.393 0.955 
 (0.318) (0.171) (0.262) (0.625) 
mar_opp 1.807*** 0.00509 0.338 2.737*** 
 (0.307) (0.185) (0.369) (0.580) 
eleindex -0.273*** -0.0483*** 0.417*** 0.435*** 
 (0.0237) (0.0138) (0.0370) (0.0378) 
gov 0.263*** 0.0274 -0.0496 0.316* 
 (0.0723) (0.0422) (0.0807) (0.163) 
min -0.0670 -0.0924*** -0.0663 -0.114 
 (0.0736) (0.0304) (0.0630) (0.115) 
pop_s -1.210** 0.0743 0.578 3.045*** 
 (0.538) (0.286) (1.040) (0.741) 
ue 0.0948*** 0.0713*** 0.0915*** 0.187*** 
 (0.0158) (0.00949) (0.0284) (0.0238) 
inc_s -3.501*** 1.165*** 2.964* -4.110*** 
 (0.560) (0.418) (1.589) (1.071) 
Constant 49.34*** -9.550** -35.33*** 9.723 
 (5.690) (3.668) (9.121) (10.87) 
     
Observations 746 1,734 1,734 1,734 
R-squared 0.300 0.155 0.082 0.199 
Number of code89 125 125 125 125 
Robust standard errors in parentheses 
* Significatif à 10%, ** Significatif à 5%, *** Significatif à 1%, Réaliser à partir du logiciel Stata 12. 
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Tableau 6 : Matrice de corrélation des principales variables 
 
 
 
ci_ndtrre ci_pri_w ci_fg_enf cp_fin_md ci_md_pa sou_enf mar loyalcomb_all gov min fr 
ci_ndtrre 1.0000 
          ci_pri_w -0.1671** 1.0000 
         ci_fg_enf -0.4572** 0.1210** 1.0000 
        cp_fin_md -0.0175 -0.0171 0.1365** 1.0000 
       ci_md_pa -0.0101 -0.0292 -0.0472 -0.0489 1.0000 
      sou_enf 0.0641 0.6623** 0.0458 -0.0782 -0.1606** 1.0000 
     mar -0.1520** 0.2769** 0.5727** 0.2274** 0.1058** 0.0234 1.0000 
    loyalcomb_all -0.1933** 0.3329** 0.4476** 0.2506** 0.1596** 0.0790** 0.3293** 1.0000 
   gov -0.1136 0.1591** 0.2992** 0.1204 0.0397 -0.0134 0.0102 0.4472** 1.0000 
  min -0.0249 0.0594 0.1976** 0.0635 0.0370 0.0640 0.0999** 0.3297** 0.4531** 1.0000 
 fr 0.3112** -0.3288** -0.6256** -0.3616** 0.0812 -0.1133** -0.6942** -0.2592** 0.1451** 0.0126 1.0000 
** Significatif à 5%. 
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Carte des circonscriptions électorales provinciales 2011 par région administrative. 
Carte 1 : régions administratives du Québec 
 
Sources : Directeur général des élections du Québec. 
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Carte 2 : région administrative 01- Bas-Saint-Laurent 
 
Sources : commission de la représentation électorale du Québec, Directeur général des élections du Québec 
pour les régions administratives. 
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Carte 3 : région administrative 02- Saguenay—Lac-Saint-Jean 
 
Sources : commission de la représentation électorale du Québec, Directeur général des élections du Québec 
pour les régions administratives. 
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Carte 4 : région administrative 03- Capitale-Nationale 
 
Sources : commission de la représentation électorale du Québec, Directeur général des élections du Québec 
pour les régions administratives. 
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Carte 5 : région administrative 04- Maurice 
 
Sources : commission de la représentation électorale du Québec, Directeur général des élections du Québec 
pour les régions administratives. 
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Carte 6 : région administrative 05- Estrie 
 
Sources : commission de la représentation électorale du Québec, Directeur général des élections du Québec 
pour les régions administratives. 
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Carte 7 : région administrative 06- Montréal 
 
Sources : commission de la représentation électorale du Québec, Directeur général des élections du Québec 
pour les régions administratives. 
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Carte 8 : région administrative 07- Outaouais 
 
Sources : commission de la représentation électorale du Québec, Directeur général des élections du Québec 
pour les régions administratives. 
 
 
 
 
 
99 
 
 
Carte 9 : région administrative 08- Abitibi-Témiscaminque 
 
Sources : commission de la représentation électorale du Québec, Directeur général des élections du Québec 
pour les régions administratives. 
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Carte 10 : région administrative 09- Côte-Nord 
 
Sources : commission de la représentation électorale du Québec, Directeur général des élections du Québec 
pour les régions administratives. 
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Carte 11 : région administrative 10- Nord-du-Québec 
 
Sources : commission de la représentation électorale du Québec, Directeur général des élections du Québec 
pour les régions administratives. 
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Carte 12 : région administrative 11- Gaspésie—Îles-de-la-Madeleine 
 
Sources : commission de la représentation électorale du Québec, Directeur général des élections du Québec 
pour les régions administratives. 
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Carte 13 : région administrative 12- Chaudière-Appalaches 
 
Sources : commission de la représentation électorale du Québec, Directeur général des élections du Québec 
pour les régions administratives. 
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Carte 14 : région administrative 13- Laval 
 
Sources : commission de la représentation électorale du Québec, Directeur général des élections du Québec 
pour les régions administratives. 
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Carte 15 : région administrative 14- Lanaudière 
 
Sources : commission de la représentation électorale du Québec, Directeur général des élections du Québec 
pour les régions administratives. 
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Carte 16 : région administrative 15- Laurentides 
 
Sources : commission de la représentation électorale du Québec, Directeur général des élections du Québec 
pour les régions administratives. 
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Carte 17 : région administrative 16- Montérégie 
 
Sources : commission de la représentation électorale du Québec, Directeur général des élections du Québec 
pour les régions administratives. 
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Carte 18 : région administrative 17- Centre-du-Québec 
 
Sources : commission de la représentation électorale du Québec, Directeur général des élections du Québec 
pour les régions administratives. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
